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Tribunal  Révolutionnaire  de  Paris  / 

Accompagnée  de  ses  Pièces  justificatives, 
Quittances,  Décharges,  Arrêtés  des  an- 
ciens Comités  de  Gouvernement  , Lois 
et  Décrets  de  la  Convention  nationale  , 


REPONSE 

D’A  N T O I N E-Q  ü E N T I 

FOUQUIER, 

ex-accusateur-public  près  le  Tribunal 
Révolutionnaire  de  Paris, 

aux  diffèrens  Chefs  d’accusation’  portés  en 
l .Acte  a lui  notifié , le  26  Frimaire  : a 
défense  générale  de  Billaud  - Varennes 
Colîot  - d’Iderbois  , Barrère  et  Vadier, 
ciens  membres  des  Comités  de  Gouverne* 
ment , et  a celle  particulière  de  Billaud, 
et  encore  aux  faits  avancés  par  quelques - 
uns  deux , dans  les  séances  de  la 

tk 

vention  des  22  et  10  Fructidor. 
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EL  est  donc  le  cours  des  vicissitudes  humaines, 
que  des  fonctions  redoutables,  à la  vérité,  autant 
que  pénibles , mais  voulues  et  commandées  par 
îa  loi,  o Ot  tout  à coup  provoqué  sur  ma  tête,  le 
choc  presqu’inévitaWe  des  passions  politiques  et 
privées.  Bans  cet  état  d’agitation  des  esprits,  ma 
conscience  seule  soutient  mon  courage j ce  n’est 
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pas  la  pitié  que  finvoqüe,  c’est  la  raisoh.  En  Vain  la 
haine  et  la  vengeance  me  proscrivent  : en  vain  la 
calomnie  m’accuse  et  me  poursuit.  Daignez  m’en- 
tendre  , Citoyens  justes  et  impartiaux  ; si  non  i 
vous  vous  ôtez  à vous-mêmes  votre  prqpre  sau- 
ve-garde,  la  garantie  des  loix,  enfin  vous  aban- 
donnez à rarbitgaire  des  passions  , votre  fortune , 
vos  jours,  votre  honneur,  votre  famille,  et  vos 
amis.  Oui,  c’est  comme  particulier  que  l’on  m’ac- 
cuse ; mais  c’est  comme'  homme  public  que  l’on 
veut  me  punir  : comme  simple  particulier,  j’op- 
poserai mes  actions  domestiques  et  politiques  ; 
comme  homme  public,  mon  ministère,  les  loix 
et  la  volonté  toute- puisante  du  gouvernement. 
Ne  petdcz  pas  de  vue.  Citoyens,  que  je  n’étoik 
qu’un  rouage  mobile  et  soumis  à l’action  du  res- 
sort de  la  mécanique  dit  gouvernement  révolu- 
tionnaire. Le  ressort  étoît-ii  trop  violent  ? c’étoit 
au  gouvernement,  à la  Convention  même  à l’ar- 
rêter : moi,  je  ne  pouvois  que  recevoir  l’impul- 
sion et  la  rendre  avec  la  même  force.  Dois - je 
être  responsable  de  la  rigueur  et  de  l’atrocité- 
même  , si  vous  voulez,  de  la  loix  du  22  prairial , 
lorsque  je  n’en  pouvois  être  que  le  passit  exécu- 
teur ? Est-ce  moi  qui  fais  ois  les  loix  ? est-ce  moi 
qui  ai  fait  le  ghoix  des  juges  et  des  jurés  ? N’ont- 
ils  pas  été  nommés  par  la  Convention  ? Est. -ce 
moi  qui  ai  couvert  le  territoire  de  la  République 
‘ d’échaffauds  permanens  ? Est-ce  moi  qui  ai  en- 
tassé dans  les  cachots  pèle  - mêle  avec  le  crime, 
l’erreur , l’innocence  et  la  vertu  ? tLst-ee  moi  en 
un  mot  qui  écrivois  le  livre  des  morts  , et  qui 
désignois  les  victimes?  Non.  Je  presentois  , les 
prévenus  ; j’exposois  les  délits  ; les  jurés  les  cons- 
tataient ; les  juges  applkpioient  la  peine,  et  mon 
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~ é.to,‘  de  subir.  M'a-t-on  entendu 

i Jf.  e,  f?'j ’ faîrt;  un  résumé  de  procès,  depuis 

1 odieuse  loi  du  22  Prairial,  depuis  enfin  que  f’aè 

TrÜiu/Ut  PrTe  du  jr0it  de  se  fkire  défendre 
Id.  sc  vente  de  mon  ministère  ? 

mfAnt.Te|’a^SOiS  sous  les  yeux  du  gouverne- 
, haque  soir,  j alloîs  rendre  compte  de? 
operations  du  tribunal  : chaque  jour,  par^consé 
quent  ma  conduite  et  les  opérations  du  tribunal 
etoient  approuvées  par  les  comités  de  gouverue- 
Zar  A,nsV  • t)Uatlt  au  prétendu  crimf  de  mes 
nemènt8  ’ ' ^ garantle  des  Ioix  et  du  gouver- 

Çuant  aux  prétendus  actes  arbitraires,  et  aux 
prétendus  délits  qui  me  sont  imputés  ces  imon 
tâtions  sont  l’effet  d’üne  trame  ourdie  dans  l'ombre 


percera  •.  trô™T”i  ““JU°,ItlU’UI1  lasse,  m vérité 
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d’abord  il  convient  d’observer  qu’on  n’a  point 
oublie  de  mettre  en  œuvre  cette  tactique  infeffi 

lua,fe1L1  P°.T  rendæ  ^fkvorablé  dans  l’opinion 
du  peuple  1 bomme  patriote  et  énergique*  qui  a 
txtrce  des  fonctions  publiques  dans  le  cours  de 
la  révolution.  On  n’a  pas  manqué  de  m’Icet 
"n  ddapiclateur  et  un  prévaricateur; 
t ni  quoi  est  fonaee  une  accusation  aussi  grave  '* 
voila  ce  que  l’on  n’indique  pas.  Je  ne  peux  donc 
a lepousser,  quant  à présent,  que  par  une  dé- 

Ct-  absolue'  11  esir  faux  que 
le  d,liPl™  k's  deniers,  publics  ni  prévariqué 
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dans  mes  fonctions  : j’ajouterai  seulement  que 
pendant  le  cours  de  l’exercice  de  mes  fonctions, 
aucun  objet  de  quelque  espèce  et  de  quelque  va- 
leur qu’il  ait  été  , apporté  avec  les  traduits  au 
tribunal , comme  pièce  de  conviction  , et  déposé 
exactement  au  parquet , dans  les  armoires  ce 
destinées,  n’a  été  distrait  ni  détourné,  et  qu’au- 
cune réclamation  n’a  été  ni  n’a  pu  être  faite  , de 
mon  temps,  à cet  égard.  J’ajouterai  encore  qu’il 
n’a  jamais  été  reçu  au  parquet  des  objets  pro- 
yenàns  et  trouvés' sur  les  condamnés  : ces  objets 
ctoient  directement  déposés  au  greffe  du  tribunal 
par  les  concierges  et  ceux  des  gendarmes  à qui 
i fs  pouvoient  être  remis.  Un  seul  objet  trouvé 
clans  la  ceinture  de  la  culotte  de  Mercier,  ex- 
fermier  général,  et  consistant  en  traites , montant 
Ja  625ooo ü\  avec  le  bordereau,  m’a  été  remis  par 
la  citoyenne  Richard , concierge  , et  ces  traites 
ont  été  déposées  par  moi  au  comité  de  sûreté 
générale-,  suivant  le  reçu,  sous  la  date  du  22 
Prairial , ensemble  lès  cent  nnllé  livres  on  assig- 
nats, qui ' ni ’à voient,  été  déposées  par  le  même 
comité  , dans  l’affaire  de  Chabot. 

Si  j’avois  été  un  prévaricateur,  on  ne  suppo- 
sera sans  doute  pas  que-  je  l’aurpis  été  sans  in- 
térêt , ou  j’aiirois  reçu  le  prix  honteux  de  cette 
criminelle  prévarication  ; j aurois  , par  une  con- 
séquence nécessaire -,  soustrait  .-quelques  grands 
•coupables  à la  vengeance  nationale  : quon,  les  in- 
dique, et  alors  je  confondrai  mes  calomniateurs. 
'J’aurois  fait  quelques  dépenses  considérables  et 
extraordinaires  ; j'aûrois  joué  le  rôle  d’un  homme 
‘opulent;  j’aurois  utie  fortune  ; j’aurois  des  ri- 
chesses : ch  bien  je  n’ai  rien  fait  de  tout  cJa  : 
je  n’ai  absolument  rien.  Cependant  j’ài  eu  du 


(S)  . 

pat  ri  moine  pour  plus  de  5ooooff  : j’ai  exercé  un 
état  avant  la  révolution , où  l’on  pouvoit  l’aug- 
menter : en  ce  moment  je  n’ai  que  des  dettes,  et 
pour  tout  patrimoine',  une  femme  et  cinq  en  faner 
dont  deux  jumeaux  de  vingt  - un  mois,  qui  ont 
besoin  de  mon  secours.  Voilà  de  ces  vérités  qu’if 
est  impossible  à la  malveillance  de  révoquer  en 
douté. 

En  second  lieu  on  m’accuse  d’avoir  influent*» 
et  cherché  à influencer  .les  jurés,  clans  différentes 
affaires  ; cle  m’être  glissé  furtivement  dans  le  lieu 
de  leurs  séances  , et  d’avoir  assisté  et  pris  part  à 
leurs  débats.  Cette  inculpation  est  aussi  fausse 
qu  elle  est  atroce.  Il  est  notoire  parmi  les  mem- 
bres du  tribunal , et  parmi  les  jurés  qui  ont  suc- 
cessivement été  nommés  au  tribunal  , que  dans 
aucun  temps  et  dans  aucune  alla  ire,  je  n’ai  em- 
ployé ni  manœuvres  ràséduction  pour  influencer 
l’opinion  des  jurés  ; que  jamais  je  ne  me  suis  glisse 
furtivement  dans  le  lieu  de  leurs  délibérations  ; 
que  jamais  je  n ai  assiste  a,  leurs  débats.  Ées  juges 
et  jures  , pour  la  plupart,  existent  : ils  doi- 
vent être  entendus  ; c’est  îe  seul  moyen  d’éclaircir 
un  point  de  fait  aussi  important.  Il  est  difficile 
d’avoir  eu  plus  de  réserve,  et  d’avoir  même -plus 
respecté  que  moi  fo  pi  mon  des  jurés.  C’est  moi 
qui  ai  pressé  et  solicité  le  C.  Antonelle.,  lors  jun 
de  rédiger  par  écrit  les  opinions  motivées,  oar 
d on  n c es  dans  p ! u sie urs  a ffai  res 
ai  fait  imprimer , même  celle 
Taffaire  de  l’ex- général  Lamariiere  , quoiqu’el 
fut  contraire  au  jugement  rendu.  Certes  , si  j’avois 
été  d a rjsJ  habitude  criminelle  d’influencer  les  jurés, 
je  me  scrois  bien  gardé,  au  moins, dans  cette  aff 
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faire,  de  livrer  à l’impression,  l’opinion  d’Anfo- 
nelîe  : qette  idée  est  sensible^ 

J’ai  été  successivement  directeur  du  juri  d’ac- 
cusation au  tribunal  révolutionnaire  du  17  Août 
1792  , substitut  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Paris , dans  un  temps  où  les  jurés 
émettoient  en  secret  et  par  la  voie  des  boules, 
leurs  opinions,  en  présence  d’un  juge  et  de  l’ac- 
cusateur public.  J’ai  assisté  à plusieurs  procès  , 
aux  mois  de  Février  et  Mars  1793  ( vieux  style), 
avec  les  citoyens  Récolêne  , ïjémery  et  Brunet  , 
lors  juges  d’exercice  au  tribunal  : qu’on  les  cite 
en  déclaration,  ensemble  les  jurés  ; il  n’en  est 
aucun  qui  ne  convienne  qu’il  m’a  toujours  vu 
remplir  ces  fonctions  délicates  avec  toute  la  fidé- 
lité et  l’impartialité  que  doit  avoir  le  magistrat 
intégré;  Je  n’ai  point  changé  de  marche  dans  le 
cours  de  l’exercice^  de  mes  fonctions  d’accusateur 
public  au  tribunal  révolutionnaire  ; j’ai  toujours 
eu ‘des  mœurs  , de  la  probité  et  de  l’humanité  : 
j’ai  été  sévère  avec  la  loi , mais  juste  et  fidèle 
à mes  devoirs. 

3 . On  m’accuse  d’avoir  été  l’auteur  de  la 
çréation  des  conspirations  dans  les  prisons,,  d’y 
avoir  eü  des -agens  secrets  et  soudoyés , et  même 
<;îe  m’être  introduit  dams  les  maisons  d’arrêt,  et 
de  m’y  être  associé  avec  des  êtres  vils  et  bas. 

J’ai  déjà  réfuté  une  partie  de  cette  accusation , 
dans  mon  mémoire  imprimé  , page  14.  J’ai  avancé 
et  soutenu  avec  vérité  que  les  conspirations  des 
prisons  rri’aYoient  été  dénoncées  par  le  comité 
de  salut  public,  à différentes  époques,  qu’il  avoit 
pris  un  arrêté,  le  17  Messidor,  portant  que  l’ac-» 
cusateur  public  feroit  juger,  dans  les  24  heures  des 
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dénonciations  ceux  sur  qui  elles  portoient  ; que  le 
comité  m’avoit  remis  , à cette  fin  , les  listes  des  pré- 
venus des  différentes  conspirations  des  maisons 
du  Luxembourg,  des  Carmes  et  Laz  ire  ; je  per- 
siste dans  la  même  défense  confirmée  d’ailleurs 
par  les  membres  des  anciens  comités  de  gouver- 
nement , dans  leur  mémoire  imprimé*  pages  55, 
56  et  5 7.  Et  en  effet  ces  membres  y conviennent 
que  ces  dénonciations  leur  avaient  été  faites  par- 
les administrateurs  de  police  , qui  par  décret  , 
avoient  la  poliee  et  la  surveillance  des  maisons 
d’arrêt.  Ces  mêmes  membres  conviennent  de  plus 
qu’à  différentes  époques  , et  sur  de  pareilles  dé- 
nonciations de  complots  ouidis  dans  les  prisons, 
les  comités  envoyèrent  le  commissaire,  national- 
civil  de  police  et  des  tribunaux  ét  ses  adjoints,' 
pour  informer  plus  particulièrement  des  faits  et 
les  vérifier  ; et  que  leurs  opérations  et  les  pièces-, 
qui  les  constatent,  doivent  être  au  bureau  de  la. 
police  générale  , 011  dans  leé  bureaux  de  la  com- 
mission nationale.,  U résulte  bien  évidemment  de 
cet  aveu,  que  ce  n’est  pas  moi  qui  suis  l’auteur 
de  la  création  des  conspirations  des  prisons;  que 
ce  sont  les  administrateurs  de  police*  qui  ont  fait 
les  dénonciations  des  complots  quiy  étbieht  our- 
dis ; que  je  n’y  ai  jamais  en  aûcan  agent  secret 
ni  soudoyé.  Et  en  effet  avec  quel  fonds  aurois-je 
payé  ces  prétendus  a gens  secrets  ? Ce  n’auroit 
pu  être  qu’avec  ceux  qui  m’auroient  été  délivrés 
par  les  anciens  comités  de  gouvernement,  ou  que 
î’aurois  touchés  au  trésor  nntiéuai  , en  vertu  de 
ieùrs  ordonnances.  Or  il  est  certain  que  je  n’ai 
Jamais  touché  aucun  fonds  des  anciens  ^comités* 
de  gouvernement,  ni  au  trésor  national , ni  ailleurs, 
en  ver  ta  d’aucune  de  v leurs  ordonnances  : je  n’avois 
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d’ailleurs  aucun  fonds  à ma  disposition.  Tdfcis  ces 
faits  sont  faciles  à vérifier. 

Il  est  également  avéré  que  je  n’ai  jamais  été 
furtivement  ni  publiquement  dans  les  maisons 
d’arrêt  du  Luxembourg  ? des  Garnies  et  de  Lazare; 
il  est  bien  avéré  au  contraire  que  c’est  le  com- 
missaire civil  ou  son  adjoint,  qui  se  sont  trans- 
portés dans  ces  maisons  a différentes  époques  , de 
J’aveu  des  anciens  comités  de  gouvernement , et 
d’après  leurs  ordres , pour  vérifier  les  faits  et  les 
complots  dénoncés  * par  Jes  administrateurs,  de 
police.  Et  si  jaivois  été  si  avide  de  Créer  des  cons- 
pirations dans  les  prisons  , le  tribunal  avoit  la 
police  delà  conciergerie  , de  i’hospice  national  et 
de  là  maison  de  l’Égalité , ne  m’aufoit-if  pas  été 
plus  facile  d’avoir  des  a gens  secrets  dans  ces  mai- 
sons , qtie.dans  tontes  les  autres,  dont  la  police 
et  la  surveillance  étoient  attribuées  aux  adminis- 
trateurs de  police.  Jamais  je  n’en  ai  eu  aucun 
dans  ces  maisons  ni  ailleurs-;,  et-  quoiqu’il  m’ait 
été  dénoncé  que  des  détenus  à la  Force  corres- 
pond oient  ^.vec  quelques  détenus  de  la  maison 
Égalité  p et  ourdissoient  un  complot  ; ces  faits  vé- 
rifiés , le  complot  s’est  trouvé  idéal , et  aucun 
individu  n’a  été.  jugé  comme  ayant  conspiré  dans 
ces  différentes  maisons. 

Quant  à mon  association  supposée  avec  des 
êtres  vils  et  bas,  il  est  triste  d’avoir  à réfuter  une 
accusation  gussi  misérable,  et  il  est  à présumer 
que  si  son  auteur  eût  eu  la  connoissance  de  ma 
vie  privée  et  publique  , il  se  séroit  abstenu  de 
bazarder  cette  honteuse  accusation.  En  effet,  tout 
en  chérissant  la  liberté  et  Légalité,  j’ai  toujours 
eu  l’attention  et  la  délicatesse  de  ne  pas  m’asso- 
cier avec  des  êtres  vils  et  bas  ; àd  ne  composer  ma 
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société  peu  nombreuse,  et.  de  ne  Fréquenter  que 
i des  hommes  connus  pour  probes  et  vertueux:  aussi 
je  porte  ici  le  défi  le  plus  formel  de  prouver  cette 
accusation  par  pièces  ou  autrement.  * 

Billaud,  en  répondan  t à l’article  18  de  la  dé- 
nonciation de  Lecointre  feint , pag.  74.  de  sa 
d creuse  impnmee  , n’avoir  pas  * coiin oissance  de 
I arrête  dtr  17  Messidor,  relatif  aux  conspirations 
dont;  il  est  question , et  il  ajoute  : « L’arrêté  dont 
V °.n  Pai^e  *sai3S  en  donner  les  dispositions  pré- 
33  cises,  sêroit  un  travail  sorti  du  bureau  delà  police 
53  générale  , comme  fat  teste  son  objet , et  comme  , 

3?  bonginal  même  doit  servir  à le  confirmer;  et 
î?  e’est  une  imposture  atroce  d’avancer  que  ces 
33  conspirations  des  prisons  ont  été- dénoncées  par 
**  h^comilé  de  salut  public  à Fouquier-  Tin  Ville  W 
D’abord  )e  n’ai  jamais  eu  connoissance  que  le 
bureau  de  la  police  générale  dont  parle  Billaud  , 
fut  un  établissement-distinct  et  séparé 'du  comité 
de  saint  puDiic  , et  je  devois  d’autant  moins  y 
croire  que  j’ai  vu  plusieurs  fois  Lejeune  , l’un 
des  secrétaires  en  chef  de  ce  bureau  venir’  faire 
a p pi oi^ver  son  travail  dans  le  heu  des  séances 
du  Comité  de  Sa] u t public  ; je  n’ai  scu  que  ce 
citoyen  Lejeune  étôit  un  des  chefs  de  ce  bureau 
que  pour  Lavoir  vu  venir  dans  le  lieu  des  séances 
du  comité,  car  il  est  de  fait  que  je  n’ai  jamais 
été  dans  le  lieu  ou  se  tenoit  ce  bureau  de  la 
police  générale  : d’ailleurs  tous  les  ordres  m’ont, 
été  donnes  dans  le  lieu  des  séances  du  comité  , 
de  'même  que  tous  les  arrêtés  qui  m’ont  été  trans- 
mis étoient  intitulés  : Extrait  des  registres  du  cg- 
mité- de  salut  public , et  signés  de  plus  ou  moins 
de  membres  de  ce  comité  , ainsi  je  pourrois  me 
borner  à répondre  à Billaud , que  l’arrêté  du. 17 
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messidor  sorte  du  bureau  de  la  police  generale 
ou  de  tout  autre  comité  , il  me  suffit  que  ce  soit 
irn  arrêté  du  comité  et  signé  des  membres  , j’ai 
dû  l’exécuter. 

Mais  je  vais  plus  loin  : cet  arrêté  dont  il  ne 
m’est  pas  possible  de  retracer  les  dispositions  , 
parce  qu’il  fait  partie  des  pièces  emportées  par 
ks  citoyens  députés  qui  ont  procédé  à l’examen 
de  mes  papiers,  a été  pris  le  17  messidor  , vers 
onze  heures  du  soir  , dans  le  lieu  des  délibéra- 
tions dit  comité  où  étoient  Billaud  , ColloP,  Bar- 
rer© et  Saint-Just  ; il  a été  pris  en  ma  présence, 
et  m’a  été  remis  avec  la  liste  des  cent  cinquante- 
neuf  prévenus  de  conspiration  du  Luxembourg; 
Banne  , commissaire-adjoint , y étoit  aussi  présent. 
Voilà  l’exacte  vérité  sur  la  formation  et  1 exis- 
tence de  cet  arrêté  qui  sera  sans  doute  échappée 
à la  mémoire  dé  Billaud. 

Les  listes  des  prévenus  de  conspirations  des 
maisons  des  Carmes  et  de  Lazarre  ^ m’ont  été 
également  remises  dans  le  lieu  des  deliberations  du 
comité  ; et  une  chose  à remarquer , c est  que  ces 
listes,  à moi  ainsi  remises  successivement,  sont 
écrites  de  la  même  main  et  elles  sont  appostilîees 
de  ces  mots  : Renvoyés  à V accusateur  public  du 
tribunal  révolutionnaire  y et  signées  de  plusieurs 
membres  du  comité.  Il  est  encore  à remarquer 
que  , sur  la  liste  des  prévenus  du  Luxembourg, 
chacun  des  noms. des  individus  a été  marqué  et 
ponctué  à fur  et  à mesure  qu’ils  ont  ete  mis  en 
jugement , pour  éviter  qu’on  ne  reportât  dans  les 
deux  audiences  subséquentes  ceux  desdits  indivi- 
dus jugés  dans  la  première  séance,  attendu  que 
les  cent  cinquante-neul , compris  dans  cette  liste , 
eut  été  jugés  en  trois  fois  , les  19  , 21  et  22  mes-* 
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sicîor.  Ainsi,  si  on  a tiré  quelque  induction  défa- 
vorable de  ces  remarques  , c’est  une  erreur  ou 
une  malveillance  , car  la  vraie  cause  de  ces  remar- 
ques est  telle  que  je  l’annonce  et  est  à la  connois- 
sai  ce  des  secrétaires  du  parquet.  J’observe  en  der- 
nière analyse  , et  pour  complément  de  preuves, 
que  je  n’ai  eu  rien  de  commun  dans  la  création 
et  fabrication  des  complots  ourdis  dans  les  pri- 
sons, que  les  minutes  des  procès-verbaux  dressés 
par  les  administrateurs  de  police  , doivent  se  trou- 
ver au  bureau  de  la  police,  à la  mairie  , et  les 
expéditions  dans  le  bureau  de  la  police  générale  , 
ou  dans  les  bureaux  de  la  commission  civile,  de 
police  et  des  tribunaux  , comme  l’indiquent  eux- 
mêmes  les  anciens,  membres  des  comités  de  gou- 
vernement,' et  il  doit  même  se  trouver,  aux  pièces 
de  la  conspiration  du  Luxembourg , une  lettre  de 
Lan  ne , commissaire-adjoint  indicative  des  témoins 
a faire  entendre. 


Comment,  Billaud,  après  des  faits  aussi  positifs  , 
as-tu  bazardé  que  c’étoit  une  imposture  atroce 
d’avancer  que  êes  conspirations  des  prisons  avoient 
été  dénoncées  par  le  comité  à Fouquier-Tin  ville  ? 
C est  toi -meme  , Billaud,  qui  te  trompes  ou  en 
imposes  , comme  il  est  aise  de  te  voir  , en  présen- 
tant une  pareille  dénégation  , car  le  fait  de  la  re- 
mise de  cet  arrêté  et  de  ces  listes , une  fois  incon- 
testablement prouvé  qu’il  a eu  lieu  dans  la  salle 
des  deliberations  du  comité  , ta  dénégation  dispa- 
roît.  Il  y a mieux  , tu  te  trouves  sur  ce  point  ab- 
solument en  contradiction  avec  ce  que  tes  collè- 
gues et  toi  avancez  dans  votre  défense  générale , 
P\  56  et  57  , et  où  vous  dites  : Comment  les  co- 
mités pouvoient-ils  connoître  ces  conspirations 
des  prisons,  si  ce  n’est  en  recevant  les  avis  et  les 
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détails  par  les  procès-verbaux  et  les  nié  moires  qui 
leur  étoient  envoyés  par  l’administration  de  police  ? 
Et  tu  as  donc  oublié  enfin,  Billaud, que , p,  76  , de 
ta  défense  particulière , tu  conviens  que  tous  les 
renseignemens  qui  vous  sont  parvenus , vous  ont 
été  donnés  par  f administration  de  police  , ainsi 
que  le  prouve  la  dénonciation  de  La  Hotte.  Il  reste 
constant , ’ d’après  ces  difléiens  aveux , que  je  n’eu 
ai  pas  imposé  eu  avançant  et  soutenant  que  fes 
conspirations  des  prisons  m’avoienl  été  dénoncées 
par  le  comité  de  salut  public.  • | . 

Il  est  fiai  que',  p.  56  de  leur  défense  , les  an- 
ciens membres,  des -comités  avancent,  que  Je  leur  ai 
quelquefois  porté  des  procès-verbaux  de  ce  genre  , 
et  que  Billaud  , dans  sa  défense  particulière,  p. 
7 5,  avance  que  l’accusateur  public  ayant  par  sa 
place  plus  de  relations  avec  les  prisons,  est  verni  lui- 
même  nous  donner  souvent  des  détails  sur  ces  cons- 
pirations. Que  conclure  de  ces  deux  versions  en 
apparence  contradictoires  ? le  Voici.  En  confon- 
dant ainsi  les  époques  ou  plutôt  n’en  indiquant 
aucune  , il  semblerait  qu’à  différentes  époques 
j’ai  porté  au  comité  des  procès-verbaux  de  ce  genre. 
A deux  époques  , seulement,  j’ai  communiqué 
au  comité  des  procès-verbaux  , relativement  à ce 
qui  se  passoit  dans  les  prisons  , c’est  lors  et  pen- 
dant l’instruction  de  l’affaire  cî  Hébert , Ronsin  et 
Vincent,  et  de  celle  de  Gfianmettc  , Grammont 
et  autres  ; et  encore  est-il  à observer  que  ces  pro- 
bès-verbaux  m’étoîent  transmis  par  les  adminis- 
trateurs de  police  , mais  postérieurement  à ces 
deux  affairés  jugées  les  4 et  24  germinal,  je  n’ai 
communique  au  comité  aucuns  procès-verbaux  de 
ce  genre;  ces  sortes  de  procès-verbaux  et'  les  mé- 
moires et  dénonciations  relatives  aux  conspira- 
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tîODS  des  prisons  du  Luxembourg  , des  Carmes  » 
de  Lazare  et  de  Bicétre  , leur  ont  été  adressés 
directement , de  leur  aveu  môme  , par  Padminis- 
tration  de  police. 

Quant  aux  détails  dont  parle  Billaud  , cette  asser- 
tion fournit  une  preuve  incontestable  que jerendois 
ttn  compte  exact  au  comité  de  toutes  les  affaires 
et  opérations  du  tribunal  ; c’est  la  conséquence 
nécessaire  qu’il  résulte  des  détails  annoncés  et 
avoués,  par  Billaud,  être  donnés  par  moi  au 
comité  ; ainsi  de  la  défense  générale  des  anciens 
membres  des  comités , et  de  celle  particulière  de 
Bilfaud  , résulte  la  conséquence  que  je  n’ai  été 
ni  fauteur  , ni  le  créateur  des  conspirations  des 
prisons  ; que  ces  comités  y avaient  des  agens 
secrets  et  soudoyés , placés  par  eux  ou  par  F ad- 
ministration de  police  ^ qu’à  mon  égard  , je  n’a- 
vois,  par  ma  place  , ni  relations  , ni  rapports  avec 
les  maisons  d arrêts  autres  toutes  fois  que  celles 
de  la  conciergerie  , de  l’hospice  national  et  de 
l’égalité,  dont  la  police  et  la  surveillance  étoient 
attribuées  au  tribunal , et  dans  lesquelles  il  n’y 
a jamais  eu  de,  conspirations  constatées  et  jugées. 

4°. '.On  m’impute  a crime  d’avoir  été  deux 
fois  en  la  maison  de  force  de  Bicétre  , et  d’avoir 
cru  à une  cônspirafion  dénoncée  par  deux  indi- 
vidus condamnés  à vingt  années  de  1ers,  pour  faux 
témoignage  : j’ai  été  à la  vérité  deux  Vois  à Bi- 
cêtre  • et  voici  comment  et  de  quelle  maniéré.  Une 
conspiration  horrible,  annoncée  ourdie  dans  cette 
maison , a été  dénoncée  au  comité  de  Salut 
public  ; par  Pad m in Pt ration  de  police'  : trois 
cens  individus  étoient  indiqués  tremper  dans  cet  té 
conjuration  : il  étoit  difficile  de  Se  livrer  à l’idée 
que  trois  ççns  individus  y eussent  trempés,,  d^aîL 


( H ) 

leurs;  pour  toutes  sortes  de  raisons,  il  auroit*eté 
de  la  deruiere  imprudence  de  faire  transférer 
et  amener  dans  les  maisons  d’arrêt  de  Paris  ces 
trois  cens  individus  ; il  s’agissoit  d’aviser  aux 
moyens  de  distingue^  et  d’atteindre  les  véritables 
auteurs  de  cette  conspiration  : il  fut  donc  arrêté 
au  comité  que  Lanne  , adjoint  du  commissaire 
civil,  de  police  et  des  tribunaux,  s’y  rendroit 
avec  I accusateur  public  , pour  vérifier  les  faits 
bous  nous  y rendimes  l’un  et  l’autre,  et  là , en 
présence  des  administrateurs  de  police  , des  gen- 
darmes et  des  employés  dans  ia  maison  , il  a été 
pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  découvrir 
îés  auteurs  véritables  ; soixante-dix-neuf  en  deux 
fois  , tous  déjà  condamnés  pour  plus  ou  moins 
d’années  à la  peine  des  fers , et  un  à la  dépor- 
tation , ont  été  , par  le  résultat  de  ces  mesures  , 
traduits  au  tribunal  et  jugés  : pas  un  des  bons 
pauvres  et  d’autres  individus  détenus  dans  cette 
maison  ne  s’est  trouvé  avoir  participé  à ce  com- 
plot effroyable  * les  actes  et  les  jugeinens  portent 
avec  eux  la  preuve  de  ces  faits  ; il  n’est  pas 
inutile  d’observer  que  Leclère,  l’un  des  accu- 
sés, a avoué  publiquement  à l’audience,  l’exis- 
tence de  ce  complot , dont  il  a rendu  le  compte 
le  plus  détaillé  , ensemble  des  moyens  de  fexé- 
cutioü  ; d’autres  font  avoué  également  : voilà  les 
vrais  motifs  de  mes  deux  transports  à JBicêtre  , 
je  ne  les  ai  pas  fait  de  mon'  autorité  privée  , et 
sans  l’assistance  et  la  présence  d’autres  autorités 
compétentes  ; ils  ont  été  réguliers , légaux  , pu- 
blics , et  commandés  par  les  circonstances  autant 
que  par  la  prudence,;  d’ailleurs  les  lois  des  16, . 
23  ventôse  et  26  prairial , m’en  imposoient  le 
devoir.  * 
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Je  irai  ni  cru  ni  pu  croire  h la  dénonciation  dù 
deux  individus  condamnés  à la  peine  des  fers  pour 
faux  témoignage  , puisque  d’un  côté  cette  dénon- 
ciation ne  m’a  pas  été  faite  , qu’elle  La  été  au  co- 
mité par  les  administrateurs  de  police,  que  de 
l’autre  les  noms  des  dénonciateurs  m’étoient 
inconnus  , comme  ils  me  le  sont  encore  ; au 
leste  y six  ou  sept  témoins  ont  été  entendus  dans 
cette  affaire,  et  l’aveu  des  accusés  n’a  laissé  au- 
cun doute  sur  la  véracité  de  leurs  déclarations. 

On  m’accuse  d’avoir  envoyé  au  supplice  des 
individus  prétendus  condamnés  pour  d’autres  par 
erreur  , et  d’autres  sans  aucun  jugement  ; celte 
accusation  est  aussi  fausse  qu’atroce  ; mais  comme 
l’acte  d’accusation  n’indique  aucun  de  ces  indi- 
vidus , je  suis  obligé  de  répondre  d’après  ces  impu- 
tations de  ce  genre  répandues  dans  plusieurs 
journaux  , et  dont  l’acte  d’accusation  paroi  t être 
l’extrait.  y 

Dans  l’un  de  ces  journaux  il  est  annoncé  que 
Sémillard  pere  et  Sémilîard  fils,  quoiqu’oubiiés 
d’avoir  été  mis  en  jugement  avec  quarante -trois 
autres,  le  4 thermidor,  et  qu’ils  n aient  pas  été 
condamnés  ^ j’ai  , prétendu  qu’ils  aient  été  jugés, 
et  j’ai  donné  l’ordre  de  leur  couper  les  cheveux 
et  cîe  les  mener  au  supplice,  après  avoir  fait  cou- 
rir après  ies  voitures  qui  étoient  déjà  sur  le  quai 
Pelletier  ; a une  accusation  aussi  monstrueuse  je 
réponds  que  Sémillard  pere  et  fils,  ont  été  mis 
en  jugement  et  jugés  le  3 thermidor  / avec  le 
veuve  de  l’ex-maréchal  de  Noaiîies,  le  ci-devant 
comte  de  la  Roche-Lambert , l’ex-vicomte  Talaru , 
ex-cordon  rouge,  et  autres,,  au  nombre  de  vingt- 
cinq  , et  non  de  quarante-cinq  , et  que  Jeanne- 
F rançoise  Fayard 3 cultivatrice,  et  Nicolas  Gus&ine , 


boucher  , faisant  partie  de  ces  vingt-cinq,  on  tété 
acquittés;  les  deux  Sémillârd  n’ont  point  été  ou- 
bliés dans  le  lieu  destiné  au  dépôt  des  accusés  ; ils 
ont  été  jugés  et  condamnés,  ; et  pour  preuve  , 
j’oppose  le  jugement  dont  la  minute  est  au  greffe, 
et  fa  mention  dans  le  Moniteur,  n°.  310.  Quant  ' 
à l’article  de  la  coupure  des  cheveux  et  autres 
accessoires  ^datifs,  l’ordre  supposé  avoir  été  donné 
par  moi-  est, faux  ; je  signois  l’oïxlre  d’exécuter  le 
jugement  ainsi  que  la  loi  me  le  préscrivoit , et  ne 
me  inélois  nullement  des  opérations  subséquentes  ; 
ainsi  ces  imputations  abominables  sont  démontrées 
matériellement  fausses. 

en  est  de  même  dès  orgies  que  l’on  suppose 
j’ai  faites  avec  Fleuriot,  maire  de  Paris  , 
Payan  , agent  national,  et  Dumas,  président  , 
notamment  le  9 thermidor;  d'abord  je  né  me  suis 
jamais  livré  à aucune  orgie  ni  avec  ces  conjurés  , 
ni  avec  les  autres,  le  9 thermidor  , ni  d’autres 
jours,;  je  n’ai  point  dîné  avec  Fleuriot,  ni  pô 
dîner  avec  Pavait  et  avec  Dumas  qm  a voient  été 
arrêtés  vers  trois  heures  , et  je  de  fie  qu’on  me 
prouve  le  contraire  ; d’ailleurs  , j’ai  déjà  rendu 
compte  dans  mon  mémoire  imprimé  , page  6 et 
y , de  l’endroit  et  des  individus  avec  lesquels  j’ai 
dîné  le  9 thermidor  , jé  m’y  réfère. 

6°.  On  m’imputa  également  d’avoir  envoyé  au 
supplice  , sans  jugement , Pérès;  ex-conseiller  au 
ci-devant  parlement  de  Toulouze  ; je  réponds  que 
Pérès  a etc  jugé  et  condamné  avec  d’Autrcs  ex- 
conseillers  du  ci-devant  parlement , tous  traduits 
au  tribunal  par  arrêté  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale ; j’en  ai  même  informé  dans  le  temps  le 
comité  par  une  lettre  qui  doit  être  jointe  u'x 
pièces  de  mon  procès  : on  prétend  que  l’on  ne 

trouve 
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trouve  pas  la  minute  de  ce  jugement  au  greffe y 
si  cette  minute  de  Jugement  a été  soustraite  ou 
déchirée  , ou  si  îe  commis  - greffier  a omis  d’énon- 
cer le  nom  du  condamné  , c’est  Une  omission  et 
un  délit  personnel  au  cp mm is -g r effî  è r qui  a tenu 
la  plume  du  président  , et  le  substitut  qui  a siégé 
dans  cette  affaire  non  plus  que  l’aecusaleur  pu- 
bue  ne  peuvent  être  responsables  de  îa  soustrac- 
tion ou  de  la  perte  de  la  minute  du  jugement,  ni 
de  l’omission , ni  des  imperfections  et  irrégula- 
rités qui  peuvent  s’y  rencontrer,  parce  que  l’ac- 
cusateur public  et  ses  substituts  ne  sont  point 
dépositaires  des  minutes  des  jugemens  qu’ils  né 
signent  pas  ; or  c’est  Legris  , commis  - greffier 
qui  a tenu  la  plume  le  jour  de  ce  jugement,  èt 
c’est  Dumas,  président,  qui  a siégé  : tous  deux 
ont  subi  depuis  la  peine  de  mort;  mais  il  n’en  est 
pas  moins  constant  et  notoire  que  Pères  a été 
mis  en  jugement , jugé  et  condamné,  : et  sous  au- 
cun rapport  je  ne  peux  être  responsable  des  fau- 
tes d’autrui  ; c’est  un  axiome  généralement  re- 
connu , qu’on  n’est  responsable  que  de  ses  fautes/ 
personnelles. 

7 L’auteur  d’un  ouvrage  sur  les  conspirations 
des  prisons  de  Lazare,  a l’impudeur  de  m’im- 
puter d’avoir,  le  7 thermidor,  mis  en  jugement 
Louise-Elizabeth  Simon  Veuve  Maillet , quoiqu’il 
fût  reconnu  dit-il , que  ce  n’étoit  pas  elle  qui 
devait  être  mise  en  jugement , mais  Perrinne- 
Jeanne  - Marguerite  Éoux  veuve  Maillé  , et  en 
disant  avec  Conffiiihal  qu’au  tant  falloit-il  la  juger 
de  suite  , puisque  son  tour  devoit  venir  bientôt , 
et-  cet  auteur  avec  le  journal  républicain  , m’im- 
putent enfin  d’avoir  envoyé  chercher  dans  la  nuit 
la  veuve  Maillé  , et  de  l’avoir  fait  guillotiner  sans 
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'qu'elle, art  été  jugée:  voilà  certainement  de  grande# 
atrocités  ? Ëii  bien , elles  sont  matériellement  fau- 
ses, et.  vont  être  prou véés  telles. 

D’abord  , je  n’ai  point  siégé  le  7 dans  aucune 
des  deux 'audiences  ; ainsi  je  n’ai  pu  tenir  le  pro- 
pos que  l’on  me  prête  et  que  je  dénie, 

En  second  lieu  , la  veuve  Maillet  n’a  pas  été 
mise  en  jugemen  t pour  la  veuve  Maillé  ; c’est  la 
veuve  Maillet  qui  a été  dénoncée  , c’es  t la  veuve 
Maillet  mïi  a été  accusée  et  mise  en  jugement  , 
comme  elle  a dû  l’être  ; l’identité  de  sa  personne 
a été  reconnue  publiquement  à l’audience,  il  n’y 
a en  ni  éîreur  , ni  méprise  , ni  substitution  de 
|).ersbnne  à son  égard  ; Pacte  d’accusation  et  le 
jugement  qui  sont  au  greffe , établissent  l’authen- 
ticité de  ces  faits. 

En  troisième  lieu  , il  est  faux  que  j’aie  envoyé 
chercher  la  veuve  Maillé  dans  la  nuit  ; et  que 
je  l’aie  fait  exécuter  sans  aucun  jugement  ni  -en 
vertu  d’aucun  jugement,  car  cette  veuve  Maillé 
vit.  et  domeure  rue  Le  Pelletier  n.ô  9 ; cette  veuve 
Maillé  a été  extrade  de  la  maison  de  Lazare  le 
8 , et  mise  en  jugement  le  9 thermidor  ; mais 
s etant  trouvée  mal , le  tribunal  jTa  fait  retirer 
des  débats  et  conduire  à l’hospice  national , et 
elle  a été  mise  en  liberté  par  arrêté  du  comité 
de  Sûreté  générale,  dii  12  vendémiaire  , Iç  tout 
suivant  qu’il  est  constaté  par  le  certificat  de 
Blanchelame  , concierge  de  l’hospice,  du  8 fri- 
maire. Est-il  possible  de  voir  des  imputations  aussi 
monstrueuses  et  aussi  mensongères  ? c’est  pour- 
tant ainsi  que  de  misérables  libellisies  ont  i’impu4- 
deur  et  la  lâcheté  de  distiller  tous  les  matins  lè> 
venin  ç!e  la  calomnie  sur  des  détenus,  pour  sou- 
lever contre  eux  Popirmm  -du  peupler 
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On  m’impute  d’avoir  fait  mettre  en  jugement 
et  envoyé  au  supplice,  le  8 thermidor,  Jean-Si- 
mon Loiserolle  père  , tandis  que  c’étoit  François- 
Simon  Loiserolie  _fils  qui  étoit  accusé.  (Jette 'im- 
putation est  aussi  con trouvée  que  les  précéden- 
tes , c est  Loiserolle  pere  qui  a été  dénoncé  comme 
ayant  trempé  dans  la  conspiration  de  Lazare  : ce 
fait  est  prouvé  par  la  dénonciation  : mais  comme 
depuis  f odieuse  loi  du  22  prairial , il  n’y  a voit  plus 
d'interrogatoire  secret , pour  se  procurer  les  pré- 
noms  et  les  qualités  des  prévenus  traduits  au  tribu- 
nal, il  falloit  envoyer  dans  les  différentes  mai- 
sons d’arrêt  ou  ils  étoicnt  , et  celui  qui  a été  à 
Lazare  pour  y prendre  les  prénoms  , l’âge  et  les 
qualités  de  Loiserroîle  père  , n’a  pas  eu^l’atten- 
iïon  de  demander  ' s’il  j avoit  plusieurs  Luise- 
rolles  à Lazare , il  a pris  les  prénoms  et  les 
qualités  du  fils  qui  s’est  présenté  au  lieu  de  ceux 
du  père,  quoique  sa  note  porte  bien  Loiserolle 
père;  ees  prénoms,  qualités  et  âge  ont  été  rem- 
plis par  le  secrétaire  du  parquet  tels  qu’ils  ont 
ete^  rapportés  : voilà  l’erreur  qui  n’auroit  pu 
avoir  lieu  dans  tout  autre  cas  que  dans  celui  d’une 
conspiration  de  prisons  qui  embrassoit  plusieurs 
lacJvi jus:  niais  il  n’y  a pas  eu  d’erreur  quant 
aux  individus;  l’huissier  par  son  ordre,  étoit  chargé 
d extraire  Lo.zeroîle  père  ; aussi  a-t-il  extrait  de 
Lazare  Loizmoüe  pere,  et  l’a-t-il  écroué  Je  7 
a la  conciergerie  , en  lui  notifiant  l’acle  d’accu- 
sation : c’est  Loizerolîe  père  qui  a été  dénoncé 
aussi  esr-ce  Loizeroüe  pète  qui  a été  mis  en  juge’ 
ment,  et.  jugé,  et  condamné;  Pidendiré  de  sa 
personne  a été  reconnue  et  constatée  dans  l’au- 
dience : on  s’est  appert- u que  Page,  les  prénoms 
quahles  enpndes  dans  Pacte  d’accusation 
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n’étoienfc  pas  les  siens , on  a inscrit  son  âge  , ses 
prénoms  et  qualités  ; mais  par  l’insouciance  cou- 
pable du  président  Coffinhàl  qui  tenoit  l’audience , 
et  la  négligence  répréhensible  du  commis-greffier , 
il  paroît  qu’il  j a eu  des  surcharges  sur»a  minute 
du  jugement  et  sur  les  questions  , ou  que  le  ren- 
voi n’a  point  été  paraphé.  Cette  omission  et  ce 
délit , s’ils  existent  véritablement,  sont  un  fait 
personnel  au  président  Cqffinhal  et  au  commis- _ 
greffier  chargé  de  l’audience , et  non  au  substitut 
d,e  l’accusateur  public  qui , non  plus  que  ce  der- 
nier, ne  signent  jamais  les  minutes  des  jugements 
et  n5en  peuvent  être  responsables  à aucun  titre. 

Il  résulte  de  ces  éclaircissemehs  précis  et  positifs, 
qu’il  n’y  a eu  aucun  dévouement  de  la  part  du 
père  Loizerolle  pour  son  fils  qui  n’a  jamais  été 
dénoncé  à ma  connoissance , et  qu’il  n’y  a eu 
aucune  erreur,  m substitution  de  la  personne  du 
père  Loizerolle  -,  pour  le  fils.  D’ailleurs  il  est  cer- 
tain que  ce,  n’est  pas  moi  qui  ai  siégé  , le  8 , à 
la  salle  de  l’Egalité  où  ce  jugement  a été  rendu  ; par 
conséquent  l’erreur  et  le  délit  d’autrui  ne  peuvent 
m’être  imputés.  Et  en  ce  moment  même,  quoi- 
que la  minute  constate  que  c’est  le  père  Loize- 
rolle  qui  a été  condamné  , le  jugement  imprimé 
paroît  avoir  condamné  Loizerolle  fils , ce  qui  est 
évidemment  fine  erreur  et  une  faute  d’impres- 
sion. Où  seroit  la  sûreté  des*  fonctionnaires  pu- 
blics , s’ils  ponvoient  être  recherchés  pour  les  dé- 
lits des  autres  ? Ce  seroit  une  maxime  aussi  ab- 
surde qu’injuste  et  atroce. 

8°.  On  m’impute  à,  crime  d’avoir  mis  en  ju- 
gement cumulativement  des  individus  de  diffe-  , 
rents  lieux,  qui  ne  s’étoien't  jamais  vus  ni  connus , 
et  prévenus  de  divers  délits.  Aucune  loi  ne  pro- 
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hiboit  cette^mise  en  jugement  cumulative  , ainsi 
ii  rfy  a point  de  délit  à faire  ee  qui  n’êst  dé- 
fendu par  aucune  loi.  Jusqu’à  la  loi  du  22  Prai- 
rial, cette  cumulation  de  mise  en  jugement , 11’a 
eu  lieu  que  par  le  fait  des  présidées  Dumas  et 
Coffinhal,  qui  de  leur  autorité  privée  jugeoient 
ensemble  des  individus  accusés  par  différons  actes  ' 
d’accusation,  ainsi  que  la  preuve  en  résulte  de 
deux  jugemens  imprimés  sous  la  date  des  12  et 
22  Prairial  : il  en  existe  encore  d’autres  exemples. 
Depuis  cette  loi,  comme  la  peine  étoit  la  même 
pour  tous  les  délits,  je  n’ai  plus  rédigé  qu’un 
seul  acte  d’accusation  contre  plusieurs  individus 
prévenus  de  divers  délits  , en  apportant  toutefois 
l’attention  de  réunir  ensemble  les  accusés  des  mêmes 
délits,  et  de  caractériser  et  préciser  r dans  Pacte , 
les  délits  personnels  à chacun  d’eux.  Mais  celte 
amalgame  n’a  eu  lieu  et  ne  s’est  effectuée  de  ma 
part , que  de  l’ordre  positif  des  anciens  membres  des 
comités  de  gouvernement  ; et  cet  ordre  a été  donné 
attendu  l’affluence  des  prévenus  arrivant  chaque 
jour  au  tribunal,  de  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique \ et  si  j’ai  exécuté  cet  ordre  verbal  , c’est 
qu’aucune  loi  alors  ne  prohiboit  cette  amalgame. 
Mais  cet  ordre  n’a  pas  moins  été  donné  par  les 
anciens  membres  des  comités  de  gouvernement  9 
et  ils  n’ont  jamais  ignoré  un  seul  instant  l’exé- 
cution de  cet  ordre,  puisque,  tous  les  soirs  , Je 
remettois  aux  comités  la  liste  du  nombre,  des  in- 
dividus* jugés  , et  leur  rendois  compte  des  opé- 
rations du  tribunal.  _ - 

Croit-on  quë  si  les  membres  des  anciens  co- 
mités de  gouvernement  n’aVoient  pas  donné  cet 
ordre  et  n’avoienfc  pas  voulu  cette  amalgame , ils 
jrf  auraient  peint  réclamé  et  n’aurorent  point  pris 
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dkrrêfé  prohibitif  sur  ce  point , wluJur  lis  ra 
a voie  nt  le  droit?  Et  si  telle  n’e.'it  pas  été  t’inten- 
,tion  des  comités  de  gouverhenenrént , auroient- 
1,8  P«r  leurs  arrêtés  des  a et  3 Thermidor  , in- 
voques dans  mou  mémoire  imprimé,  et  rapportés 
dans  1 ouvrage  de  Lecpintre,  enjoint  à l’accusa- 
teur public  de  mettre  en  jugement  à l’instant 
quatre  cent  soixante  - dix  - liait  individus  et  plus 
dénommés  auxdits  arrêtés  : tellement- que  si  j’eusse 
suivi  et  exécuté  à la  lettre  ces  arrêtés , je  ponvois 
mettre  en  jugement  à k Fois  ées  quatre  cent  soi- 
xanit.-cox-lmii  individus,  sans  être  exposé  à au- 

, .f1  telle^  n’eût  pas  été  l’intention  bien  prononcée 
oes  comités,  awroien  t-ils  proposé  et  fait  décréter, 

, mise  eu  jugement  curuakiirè 

&e  1 Admirai,  delà  hile  Renauld  et  autres',  accusés, 
c avoir  voulu  assassin  et  les  représentant  du  peuple: 
avec  ^oinhieuil  pèi«  et  fils  ,,  la  Sa inte- Amarante 
sa.  nue,  Sartrno  et  autres,  au  nombre  dét soixante- 
prévenus  de  complicité  de  la  conspiration  de  l’é- 
iranger.  connue  sous  le  nom  du  ci -devant  baron. 
ae  Balz.  Cet  argument , ce  me  semble  , anéantit 
a 1 avance  toutes  les  dénégations  liez  iodées  à cet 
egard  par  les  anciens  membres' des  comités. 

Je  me  suis  cependant  bien  gardé  de  mettre  en 
jugement  , à la  fois  cjuatre  cent  soixante-dix-huit 
individus  et  puis  , comme  ces  arrêtés  meiepres- 
crivoient  ; je  n’ai  mis  en  jugement 'que  ceux  sur 
lesquels  je  -su-js  parvenu  à me  procurer  des  pièces 
a charge  et  à décharge  , et  le  nombre  des  indi- 
vidus ai-fisi  mis  en  jugement  n’a  pas  excédé  trente  , 
et  je  n ai  rien  négligé  pour  me  procurer  ces  ren- 
seignemens  , et  j’ai  même  fait  apporter , le  qther- 
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-mider  , dans  l’audience  , les  registres  du  comité 
revolutioiinaire  de  la  section  du  Finistère. 

Vainement,  les  membres  des  anciens  comités, 
pf  5o  de  leur  défense  générale,  s’étonnent-ils  que 
j’aie  trouvé  dans  leurs  arrêtés  du  2 et  3 thermidor 
relatifs  au  renvoi  de  la  commission  populaire  % 
une  prohibition  de  proposer  la  liberté  des  indi- 
vidus contre  lesquels  il  c’y  àurqit  pas  déchargé*, 
et  avancent-ils  que  le  renvoi;  qui  etoit  fait  au  tri- 
bunal ne  dirféroit  en  rien  de  tous  ceux  qui  ont  em 
lieu  pour  les  affaires  portées  au  tribunal,,  attendu 
que  [es  commissions  n’avoient  rien  décidé  , qn  elles, 
ne  le  pou  voient  pas,  et  que  les  cornues  ne  deci— 
dolent  pas  davantage. 

Ces  réflexions  pourroieiit  faire  naître  quelqu© 
doute  sur  la  prohibition  dont  je  , parle  dans  mou 
mémoire  imprimé  , p.  12.  Si  ces  anciens  comités, 
eussent  approuvé  et  confirmé  purement  ci  simple- 
ment le  renvoi  des  commissions  populaires  ; niais  „ 
aux  termes  de  la  loi,  ces  comités  dévoient  examiner 
et  juger  si  les  motifs  du1  renvoi  proposé  étoient  ou 
non  fondés  \ ils  rempiissoienfc  en  cette  partie  les 
fonctions  de  grands  jures  d’accusation , par  con- 
séquent il  n’étoit  plus  en  mon  pouvoir  de  pro~ 
poser  à la  chambre  du  conseil  fa . mise  en  li- 
berté d’aucun  clés  individus  compris  clans  ces  ar- 
rêtés contre  lesquels  j’aurois  estimé  n’v  avoir  Heu 
à accusation  , et,  la:  chambre  du  conseil  n’auroito 
pu  statuer  , et  il  auroit  été  même  mutile  et  dé- 
placé d’ailleurs  quelle  rendit  aucun  jugement  de- 
mise  en  liberté,  relativement  aux  individus  dé- 
nommés en  ces  arrêtés,  puisque',  pav  1 article  18 
de  ta  loi  du  22  prairial  , aucun  jugement  rendu 
par  la  chambre  div  conseil  ne  pou  voit  s execulei 
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qu’il  n’eut  été  approuvé  par  les  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  ; ou,  je  le  demande  , 
de  quel  œil  ees  membres  des  anciens  comités  au- 
roie.ii t-ils  regardé  une  mivse  en  liber fe  prononcée 
par  la  chambre  du  conseil  , d’individu*  qu’ils 
avoient  juges  dans  leur  sagesse  devoir  être  nus  en 
jugement  t aurpient-ils  approuvé  le  renversement 
de  cé  qu’ils  avoient  ordonné  ? non  : et  disons 
avec  franclii.se  que  nés  membres  des  anciens  co- 
mités avoient  eu  l’art  perfide  d’enchaîner  les  choses 
et  les  hommes  par  les  lois  mêmes,  de  manière  que 
tbdt  se  mouvoit  et  se  dirigeoit  au  gré  des  vues 
ambitieuses  3 et  qu’il  était  impossible  à aucun  être 
de  réclamer. 

' Mais  , sans  se  livrer  à une  plus  ample  discus- 
sion sur  ce.  point  , les  termes  mêmes  de  ces  arrê- 
tés établissent  cette  vérité.  Ces  arrêtés  portent 
que  les  y dénom mes  seront  traduits  au  tribunal 
révolutionnaire  dé  Paris  , et  que  les  feuilles  seront 
envoyées  à l’accusateur  public  près  ce  tribunal  , 
pour  que  les  y dénommés  Soient  mis  à Fins  tant 
en  jugement.  Certainement,  si  les  comités  n’eus- 
sent pas  rempli  en  cette  partie  les  fonctions  de 
grands  jurés  d’accusation  , iis  se  seroient  bornés 
ces  expressions  : Renvoyé  au  tribunal  révolu^ 
florin  aire. , et  les  feuilles  à l'accusateur  public  ; ils 
n’auroient  pas  ajouté  ces  autres  expressions,:  Pour 
que  les  dénommés  soient  mis  en  jugement  à V ins- 
tant. C)ar , qui  dit , mettre  en,  jugement , dit  mettre 
en  débats.  Tel.  est  le  sens  véritable  de  c.ès  expres- 
sions. Il  ne  .peut  rester  de  doute  sur  Pintes-pré  ta - 
tibn  de  ces  expressions.  Avec  raison  , j’ai  avancé 
que  , d après  .les  termes  de  cès  arrêtés  , j’étois  forcé 
cie  mettre  en  jugement  les  individ us  y dénommés , 
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quoique  je  ne  parvinsse  pas  à me  procurer  îa  moin- 
dre charge  contre  eux. 

Et  ce  mot , à Vinstqnt , qui  se  trouve  consigné 
dans  ces  memes  arrêté^  des  z et  3 thermidor  , le 
sens  en  peut-il  être  dôuteux  ? N’indique- t-il  pas 
clairement  que  les  membres  des  anciens  comités 
craignoient  que  je  différasse  à mettre  en  juge- 
ment 1rs  quatre  cent  soixante-dix-huit  individus  y 
dénommes  ? et  y si  telle  n’étoit  pas  l’intention  de 
ces  comités  , pourquoi  ont  - ils  inséré  ce  mot  , à 
V instant , dans  leurs  arrêtés?  et  pourquoi  ne  s-e 
sont-ils  pas  bornés  à ces  expressions:  Mettre  en 
jugement  ? Mais  non  , ces  comités  n’ont  employé 
ce  mot , à P instant , que  parce  qu’ils  ne  trouvoient 
pas  que  les  jugemens  du  tribunal  fussent  assez 
nombreux  et  assez,  prompts. 

S’il  éroit  besoin  d’une  nouvelle  preuve  pour  dé- 
e montrer  .celte  vérité  je  la  puiserois  dans  le  rap- 
port fait  le  7 thermidor,  à la  Convention  , par 
Barrère  , aux  noms  des  comités  de  salut  publie  et 
de  sûreté  'générale,  dans  lequel  Barré  re  dit  que., 
malgré  la  célérité  des;  jugemens  des  grands  cons- 
pirateurs , le  nombre  en  çst  si  grand  dans  tous  les 
points  de  la  république  , qu’il  annonce  que  îa 
veille  , ii  a été  pris  par  les  deiix^  comités  des  me- 
sures pour  faire  juger  dans  peu  de  teins  les  enne- 
mis du  peuple*  qui  étoient  détenus  dans  toute  la 
république.  Et  dans  un  autre  passage  de  ce. rap- 
port, Bari’èré  y dit  que  l’horison  politique  n’est 
■ pas  assez  obscurci  pour  que  l’on  n’appérçoive  pas 
la  nature  des  orages  et.  qu’ils  peuvent  être  facile- 
ment conjurés  par  la  punition  prompte  des  contre- 
révolutionnaires  et  des  ennemis  du  peuple.  Les 
termes  de  ce  rapport  ne  prouvent-ils  pas  jusqu’à 


la  dernière  évidence  que  toutes  les  opérations» 
cî u tribunal  et  tes.  jiigcniens.  rendus  étoient  con- 
formes au  vœu  des  comités  de  gouvernement; 
(ju'ils  en  avoient-edo naissance  et  les  approuvaient 
chaque  jour  'i  Et  s'il  pou  voit  rester  encore., quelque  , 
doute,  ces  expressions  ;•  pa-r  la-  punk  ion  prompte 
des  contre  •-  révolutionnaires  - et-  des.  ennemis  du 
peuple  , ne  le  ver  oient  - ils  pas  tout  cloule  à cet 
egard  ? 

Je  puiserons  enfin  cette  preuve  clans  Parte  té  du 
comité  de  salut  public  qui  enjoint  à l’accusnte-ur 
public  de.  fournir  au  comité  la  liste  des  individus 
qu’il  se  proposent  de  me  t ire  en  j ugement  clans  le 
cours  d’une  . décade -g  liste  que  j’ar  remise  exacte- 
ment au  comité  , ainsi  que  celle  des  jugemèns 
rendus  chaque  jour  par  le  tribunal.  Cet  arrêté  a 
été  trouvé,  lors  de  l’examen  de  mes  papiers  et  em- 
porté par  les.  dépu  tés  et  il  sera  imprimé  au  nom- 
bre des  pièces  justificatives.  Ne  résulte -t -il  pas, 
de-Jù  que  les  comités  de  gouvernement  avoiént 
eonnoissance  de  toutes  lès  operàùons  du  tribunal 
et  qu’ils  .étaient  informés,  exactement  clés  noms 
et  du  nombre  des  individus  qui  dévoient  être  mis 
en  jugement  et  de  ceux  qui  étoient  jugés?  Si  ou 
ajoute  aux.  réflexions  qui  naissent  en  Foule  de  net 
arrêté,  le  fait,  certain  que- les  individus  traduite 
ait  tribunal , Pétoient  pour  la  plupart  par  des  ar- 
rêtés des,  comités  de  gouvernement  et  des  repré-' 
Sentaiis  du  peuple  en  mission  , que  reste-t-il  à im- 
puter a l’accusa  te  tir  public  ? La  preuve  de  ce  fait 
que  je  regrette  ne  pouvoir  donner  ici  matériel- 
lementexiste  dan^^  les  arrêtés  sans  nombre  qui 
se  trouvent  ait  grelfe  et  gu  parquet  du  tribunal. 

clonq  de  publier  quelxrs  jugemens  nombreux  r’én 
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divs  parie  .tribunal,  ne  sont  pas  leur  ouvrage;  et 
que  Bülaüd  cesse  donc  d’avancer  , p.  74  de  sa 
défense,  qu’il  n’y  a plus  à sY-tonuer  si , pendant 
les  derniers  juurs  du  règne  de  Robespierre,  Cou- 
ton  et  Saint- Just,  le  nombre  des  personnes  ju- 
gées a pu  être  plus  considérable  qu’au paravant/ 
je  répondrai  à mon  tour  , que  les  uns  et  les  au- 
tres en  imposent  et  qu’ils  cherchent , par  cette  im- 
posture, à, déverser  sur  moi  tout  l’odieux  des  actes 
d’exécution  que  je  n’ai  fait  que  d’après  leurs 
ordres  et  dans  la  bonne  foi,  et  dans  la  cou  fiança 
que  ces  comités  n’avoieht  en  vue  dans  leurs  or- 
dres que  le  bien  public  : qu’ils  mettent  en  pratique 
à mon  égard  le  principe  cruel  et  barbare  indiqué 
par  Hérau! t-SécheHes , xoin  me  membre  du  comité 
de  salut  public,  dans  sa  lettre  du  29  septembre, 
à Carrier,  et  dont  il  a été  question  dans  le  cours 
des  débats  du  procès  de  ce  dernier  et  conçue  a 
peu-près  en  ces  termes  : ce  Quand  un  représentant 
« du- peuple  est.  en  mission  , il  doit  frapper  de 
33  grands  coups  et  laisser  la  responsabilité  entière 
33  sur  les  a gens  chargés  de  l’exécution  » Est  - il  un 
machiavéliste  plus  caractérisé?  Comment!  d’après 
.ce  principe  monstrueux  et  infernal,  il  s’én  siri- 
vroit  que  les  comités  de  gouvernement  qui  avoieiit 
la  plénitude  des  pouvoirs  , auroient  pu  prendre 
des  arrêtés  et  donner  des  ordres  à leurs  grés, 
aux  agèns 9 et  en  être  quittes  cri  disant  que  ce 
ne  sont  pas  eux  qui  ont  exécuté,  li  11  système  aussi 
révoltant  ne  peut  être  admis  pour  le  bonheur  du 
peuple.  Aux  termes  des  loi  des  1.4  frimaire  et  23 
ventôse  , j’étois  tenu  de  rendre  compte  des  opéra- 
tions et  des  jugemens  du  tribunal  aux  comités  de 
gouvernement.  Aux  termes  des  mêmes  lois  , j’é- 
tois tenu  d’exécuter  leurs  ordres  et.  leurs  arrêtés , 
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a peine  d ctre  rèbelle  a la  loi  et  d’être  puni  comme 
traître.  J ai  donc  satisfait  au  vœu  de  la  loi  , en 
rendant  un  compte  exact  à ces  comités  des 
operations  et  des  jugemens  du  tribunal  ; j’ai  donc 
satisfait  au  vœu  de  la  ldi,  en  exécutant  les  ordres 
€t  les  arrêtés  de  ces  comités.  Envain  dénient  - ils 
rexistencé  'de  ces  ordres 


prouve  par  leur 
k la  Convention  et  les 
ï et  3 thermidor  , par 
leur  approbation  constante  de  toutes  les  opéra- 
tions du  tribunal , approbation  qui  résulte  de  leur 
silence  sur  les  jugemens  nombreux  du  tribunal 
que  les  comités  n’ont  jamais  ignoré  un  instant 
et  contre  lesquels  ils  n’ont  fait  aucune  réclama- 
tion , et  contre  lesquels  on  ne  s’est  élevé  même \ 
ni  dans  la  Convention  , ni  dans  aucune  section 
cfe  la  République  , avants  le  g thermidor. 

Envain  les  anciens  membres  des  comités,  obli- 
ges de  convenir  que  .Robespierre  ne  s’est  pas  rendu 
au  comité  depuis  le  23.  prairial , allèguent-ils,  p. 
102  de  leur  défense  générale  : que  Cou  ton  èt 
SaintrJûst  tenoient  en  son  absence  le  bureau  de 
la  police  générale  , et  que  Saint-Just , le  soir , s’oc- 
cupoit  , avec  l’accusateur  public  , des  personnes 
détenues  à juger  , depuis  son  retour  de  d’armée  du 
Nord,  J’ignore  si  Couthon  et  Saint-Just  tenoient 
le  bureau  de  la  police  générale  , en  l’absence 
de  Robespierre  , et  si  ce  dernier  l’a  tenu  : car  il 


fétois  introduit  dans  le  lieu  des  délibérations;  je 
remettois  la  liste  des  jugemens  rendus  oans  æ jour 
et  rendois  eoinpte  des  opérations  du  tribunal  a 
tous  les  membres  qui  .s’y  trouvoient  presens  ; je 
recevois  leurs  ordres  et  répondois  aux  observations 
qui  pouvoient  m’être  faites  ; je  recevois  et  recueil- 
lois  les  pièces,  instructions  et  reuseignoinens qui 
m’y  étoiënt  donnés  relativement  aux  a liai  i es  lia- 
duites  au  tribunal.  C’est  de  cette  manière  que  jat 
rendu  compte  , tous  les  soirs  et  joui  pai  jour  , «..c 
l’instruction  de  l’affaire  d’Hébert  et  Ronsin  , et 
des  charges  qui  en  résultoient.  C est  d api  es  ce 
compte  ainsi  rendu  alors  et  depuis,  que  cp  sont 
faits  à la  Convention  les  difïérens  rapports  , a 

l’époque  de  l’affaire  d’Hébert  et  de  consors  ; mais 

il  estfaux  que  Saint-Just , le  soir,  se  soit  occupe 
avec  moi  des  personnes  détenues  à juger.  Je  nâi 
traité  d’affaires  du  tribunal  que  dans  le  comité  et 
avec  les  membres  présens  , ni  dans  le  cornue  ; 
ni  dans  aucun  autre  endroit,  je  n’ai  traite  avec 
, Saint-Just  ni  avec  aucun  autre  membre  des  comité» 
isolément  et  particulièrement.  Quant  a Qoutfion, 
ie  ne  l’ai  jamais  vu  le  soir:  d’ailleurs  il  est  no- 
toire qu’il  ne  se  r en  doit  pas  au  comité  le  soir. 
Il  est  impossible  que  les  membres  des  anciens  co- 
mités dénient  plus  long-temps  cette  vérité  , dusse- 
je  être  sacrifié  et  immolé  mille  fois  , je  la  soutien- 
drai jusqu’à  mon  dernier  soufiîe.  Je  n ai  jamais 
connu  le  mensonge,  je  n’en  userai  pas ^ plus  pour 
me  soustraire  aux  persécutions  que  j’éprouve  ; 
mais  je  dirai  la  vérité  toute  entière.  . f A 

Envàin  les  membres  des  anciens  comités  de 
de  goùvérnement.  ont-ds  gardé  le  plus  profond  si- 
lence sur  le  fait  de,  mes  transport  s tous  les.  soirs 
aux  comités  , par  moi  articulés  pages  i et  2 de 
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teôii  Vénère  imprimé  ; c’&t  sans  doute  un  oubli  : 
cl  ailleurs  ces  transports  sont  trop  connus  et  trop 
notoires  pour  qu’ils  puissent  être  révoqués  en 
doute. 

Ce  point  de  fait  une  fois  reconnu , je  n’ai  pas 
besoin  de  grands  efforts  pour  convaincre  fhofume 
fensé  qpè  je  ne  nie  rendois  pas  ainsi  dans  le  lieu 
des  délibérations  des  anciens  comités  sans  en  avoir 
reçu  l’ordre,  et  que  je  ny  res { ois  pas  quelques 
fois  et  le  plus  souvent  jusqu’à  une  heure  et  deux 
heures  du  matin  , sans  qu'il  y eût  nécessité  de 
nia  presence , Qu’y  allie  z vous  donc  faire  i m’ob- 
jectcra-t-on  : ce  que  je  viens  de  retracer  plus  haut. 

A tort  encore  les  anciens  comités  de  gouver- 
nement cherchçnt-iîs , pag.  5q  et  éo  de  leur  dé- 
fense , a rejet  ter  sur  l’accusateur  public  et  sur  le 
tribunal  révolutionnaire  y le  jugement  de  trente- 
neuf  citoyens  de  Sedan  , accusés  d’avoir  , de  con- 
nivence avec  le  traître  la  Fayette  fait  arrêter  et 
renfermer^  dan  s1' un  fort , Jes  représentai!  s (lu  peu- 
ple envoyés  dans  cette  commune  par , l’Assemblée 
législative. 

; Si  j’avois  sous  les  yeux  les  pièces  du  procès , 
^e  repondrois  d’une  manière  aussi  précise  que 
victorieuse  à cet  argument,  de  vais  donc  y répon- 
dre avec  le  secours  de  ma  mémoire.  -Les  admi- 
nistrateurs , municipaux  et  notables  de  Sedan  ont 
été  traduits  au  tribunal  par  les  repréçentans  du 
peuple  en  mission  dans  îe,  déparfenient.  des  Ar- 
dennes ; les  pièces  ont  été  adressées  au  comité 
de  Sûreté  générale  , et  je  crois  qu’il  a été  fait 
un  rapport  confirmatif  de  cette  traduction  ; ce 
qu’il  y a de  certain  , c'est  que  j’ai  .communiqué 
au  eoniité;de  Sâ reté -générale  mes  clou  tes.  sur-  i’ain- 
nisfeie  qui  pouvoir  militer  en  faveur  de  ces  déte- 
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iius  : cette  affaire  a été  examinée  et  discutée  aù 
comité  ; c’est  Elie  Lacoste  qui  a été  chargé  du 
travail;  le  résultat  a été  que  ces  prévenus  n’é- 
toient  pas  compris  dans  l’amnistie  et  qu  il  fanoit 
les  ju^er  : des  pièces  émanées  du  comité  , et  éta- 
blissant partie  de  ces  faits , sont  jointes  à cehes 
•du  procès  ; quant  aux  autres  faits  , bille  Lacoste 
et  les  autres  membres  de  ce  comité  sont  sans 
doute  incapables  d’en  disconvenir  : de-là  suit  que 
l’accusateur  public  et  le  tribunal  ont  agi  dans 
cette  occurence  comme  dans  les  autres , comme 
ils  le  dévoient , et  d’apres  le  voeu  4ti  comile  dç 
Sûreté  générale.  . 

Les  anciens  membres  des  comités;  en  parlant 
de  la  justice  par  eux  rendue  aux  officiers  muni- 
cipaux de  Conciles,  awroient  du  ne  pas  taire  que 
•ces  individus  avoient  été  mis  en  débat  ; que  dans 
le  cours  d’iceux , informé  que  Robert  Lindet  étoit 
dans  le  cas  de  donner  dç  grandes  lumières  dans 
cette  affaire,  j’ai  fait  continuer  la  séance  au  len- 
demain , et  que  d après  les  observations  fondées 
de  Robert  Linclet , qui  s’éteit  rendu  au  tribunal 
sur  mon  invitation  , Dobsen  qui  présidoit  dans 
cette  affaire  et  moi  d'accord  avec  Pxobert  Lindet  , 
avons  suspendu  les  débats  indéfiniment,  et  par- 
la , avons  mis  le  comité  de  Salut  public  dans  le  cas 
de  faire  un  grand  acte  de  justice  : j’en  ai  use  d# 
même  et  par  les  mêmes  nanti. s .vis-a-vis  de  doui^ 
autres  individus  d’Evreux  i j’eri  appelle  au  féxnoL 
gnage  de  Robert  Linclet. 

90.  On  m’accuse  d’avoir  -dressé  des  actes  d’ac- 
cusation contre  des  patriotes:  j’ai  déjà  réfuté  cette 
imputation  pag.  6 et  7 de  mon  mémoire  imprimé , 
je  mV référé:  au  surplus , que  l’on  m'indique  doue 
les  noms  de  ces  prétendus  patriotes  ; ma  pU*s 
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Vive  sollicitude  a toujours  été  de  me  garantir,  des 
piégés  qui  pourroient  m’être  tendus  ii' cet  égard, 
üais  il  ne  faut  pas  .perdre  de  vue  que  ce  n’et 
pas  1 accusateur  public  qui  juge  les  délits  imputés 
aux  indivjGus  , que  les  charges  portées  contre  eux, 
1 obligent  de  mettre  en  jugement  ; aux  jurés  seuls 

appartient'.' cette  importante’ et.  délicate  fonction  : 
aux  jurés  seuls  appartient  d’apprécier  dans  leur 
sagesse  le. mérite  de  l'accusation;  l’impulsion  de  leur 
conscience  est  leur  suprême  Soi  ; les  raisons  et  des 
motifs;  dê'  la  tirs  décisions  , c’est  leur  conscience:  ils 
ri  en  doivent  aucun  compte  ; à;  plus  forte  raison  l’ac- 
cusateur  public  qui  ne  prend  aucune  part  A leurs 
débats.  jJaiJteursn  est  une-  foule  d’exemples  où  des 
patriotes  reconnus  opprimés  et  persécutés  par  des 
dénonciations  mensongèrearet  haineuses,  ont;  été 
innocentés  ; leurs  jugemens  d’acquit  en  font  foi. 

de  voudrais , comme  Decointre  l’observe  , page 
09  cie  sa  dénonciation  , que  la  loi  du  Z2  prairial 
eut  ete  ajournée;  je  voudrons  même  qu’elle  ne 
lut  . jamais  .sortie  des  ténèbres  où  elle  est  rentrée  ■ 
si  mes  réclamations  dissent  été  accueillies , j’au- 
rois  a me  féliciter  de,  leurs  succès , aulieu  d’avoir 
a .gémir .sur  son  existence  ; mais  organe , par  ma 
place  de  Ja  loi , quelle  qu’en  soit  la  rigueur,  je  ne 
pouvais lia  .•modifier ni  éviter  le  mal  résultant  de 
son  execution.  Des  représentations  et  des  .récla- 
mations sur  les  ineonvéniens  multipliés  de  celle 
foi  aux  comités  fie  gouvernement , voilà  à quoi 
setendoieut  et  se  bornoient  mes  droits  ; je  ne  les 
ai  point  négligés  , elles  m’ont  produit  aucun  effet . 
lien  ne  m’est  imputable. 

Si  on  met  au  rang  des  patriotes  un.Sehueider 
ex-accusateur  public  de  la.  commission  militaire 
4e  Strasbourg' qui,  abusan  t tic  sa  qualité,  enlevoit  . 
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de  nuit  et  à main  armée  les  femmes  et  les  filles  , 
et  vexoit  et  concussionnoit. 

Un  Lapallu  et  un  Duret,  ex-commissaires  du 
pouvoir  exécutif  à Lyon , dont  les  moindres  cri- 
mes  sont  d’avoir  violé  , émis  de  faux  assignats  et 
commis  toutes  sortes  de  brigandages;  ces  faits,  sont 
à la  connoissance  du  citoyen  Reverchon  , député, 
de  Rordre  duquel  ce  Lapallu  a été  arrêté. 

Un  Vauquoy  , aussi  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  qui  / dans  le  département  de  l’Isère , a 
destitué  sans  pouvoir  les  fonctionnaires  publics  , 
fermé  et  épuré  à sa  manière  et  à coups  de  sabre 
des  sociétés  populaires  , a pillé  , volé  et  violé  pu- 
bliquement. Si  ce  sont - là  de  ces  patriotes  dont 
on  entend  parler  * j'avoue  que  j’ai  eu  le  courage 
et  l’énergie  de  provoquer  leur  jugement  malgré 
toutes  les  menaces  : mais  de  pareils  individus  ont 
souillé  par  leurs  actions  atroces  le  nom  de  patrio- 
tes; et  les  contre-- révolutionnaires  n’ont  jamais 
manqué  d’arguer  des  forfaits  de  semblables  indivi- 
dus pour  faire  retomber  sur  les  patriotes  purs  l’o- 
dieux d’une  conduite  aussi  scélérate. 

io°.  On  m’accuse  d’avoir  fait  mettre  au  cachot 
deux  citoyens , pour  avoir  témoigné  de  la  sensi- 
bilité en  voyant  passer  le  grand  nombre  clés  con- 
damnés, et  de  les  avoir  fait  mettre  en  jugement, 
le  lendemain  ou  le  sur  - lendemain  , sans  qu’il 
existât  contre  eux,  peut-être,  d’autre  délit  que 
la  pitié  qu’ils  avoient  montrée  à la  vue  des  corn 
damnés.  Quels  sont  les  noms  des  deux  citoyens? 
et  où  est  l’ordre  .([ue  j’ai  dû  donner  par  écrit; 
pour  qu’on  les  mit  au  cachot?  c’est  sur  quoi  on 
garde  le  plus  profond  silence.  Cependant  je  n’ai 
jamais  donné  d’ordre  de  mettre  au  cachot  qtii  que 
ce  soit,  et  on  u’a  dû  y mettre  ces  deux  citoyens 
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Æu’en  vertu  d’un  ordre  par  écrit,  signé  de  moi. 
Je  défie  qu’on  m’en  représente  aucun.  Je  les  ai* 
dit-on,  fait . mettre  en  jugement  le  lendemain  ou 
le  sur-lendemain,  sans  qu’il  existât , peiiUêlre , 
contre  eux  aucun  autre  délit  que  celui  de  la  pitié. 
C’est  avec  des  réticences,  avec  des  peut-être]  que 
l’on  m’impute  un  délit  aussi  grave.  On  oublie 
d abord  que,  quels  que  soient  les  noms  de  ces  in- 
dividus, ils  étoient  nécessairement  détenus  et  pré- 
venus de  quelques  délits  ; on  a préféré  accuser 
par  supposition,  plutôt  que  de  vérifier  les  délits 
dont  ils  pouvoient  être  prévenus.  Eli  bien , sans 
connoître  les  noms  de  ces  deux  citoyens , ni  les 
délits  pour  lesquels  ils  étoient  détenus  et  ont  été 
mis  en  jugement , je  défie  que  l’on  trouve  dans 
tous  les  actes  , d’accusation  rédigés  pendant  le 
cours  de  mes  fond  ions , aucun  individu  accusé 
et  mis  en  jugement  pour  un  délit  de  cette  espèce, 
je  dénie  donc  formellement  le  fait,  qui  ne  doit 
son  existence  qu’à  la  haine  et  à la  passion  la 
plus  prononcée. 

ir°.  On  m’accuse  d’avoir,  de  mon  autorité  pri- 
vée , mis  en  jugement  et  cumulativement  avec 
î’Admiraî , la  fille  Renaud,  Sombreuil  père  et  fils, 
Rohan  - Rociiefort  et  autres  individus  que  l’on 
prétend  n’avoir  eu  aucun  rapport  ensemble,  no- 
ta ni  en  t d’avoir  mis  en  jugement  de  nouveau 
Ozanne,  ex-officier  de  paix.  C’est  en  oubliant  et 
en  mécomioiss;ant  les  loix  mêmes , que  l’on  trouve 
le  moyen  de  me  créer  des  crimes.  Je  n’ai  point 
de  mon  autorité  privée  mis  en  jugement  cumu* 
îativemenf  avec  un  grand  nombre  d’autres,  l’Adinfc 
' *al  et  la  fille  Renaud.  En  agissant  ainsi,  j’ai  obéi 
à la  loi  ; et  en  voici  la  preuve.  Un  rapport  a été 
fait,  le  26  Prairial,  à la  Convention,  au  nom  des 
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comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  par 
Elie  Lacoste,  sur  la  faction  de  l’étranger , dont 
le  ci-devant  baron  de  Batz  est  indique  comme 
chef , à la  suite  duquel  rapport , la  convention  à 
rendu  le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  décrète  : . 

Art.  Ier.  Le  tribunal  révolutionnaire  jugera  sans 
délai,  conjointement  avec  V Admirai  et  la  fille 
Renaud,  assassins  des  représentait  du  peuple  , 
Roussel,  Cardinal,  Cortez,  épicier,  Devaux  se- 
crétaire de  Batz , la  femme  Grandmaisoh  , Soin- 
breuil  père  et  fils  j Rohan  - Rochelbrt  r Laval  , 
Montmorency  , le  ci-devant  Comte  de  Pons  , là 
femme  S'VAmarauthe  5 sa  fille  et  son  fils  , Ozanne, 
ex-officier  de  paix  j Rohan -St.  Maurice,  Saifcine 
fils  et  autres  au  nombre  de  soixante,  tous  pré- 
venus d’être  complices  de  Batz  ou  de  la  conju- 
ration de  l’Etranger  j et  d’avoir  voulu  , par  1 assas- 
sinat, la  famine,  l’introduction  de  faux  assignat  s* 
la  dépravation  de  la  moralité  et  de  l’esprit  pu- 
blic, le  soulèvement  des  prisons,  faire  éclater 
la  guerre  civile-,  dissoudre  la  représentation  na- 
tionale, ou  toute  autre  domination  tyrannique. 

Art1.  II.  La  Convention  nationale  charge  l’ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  Révolutionnaire 
de  rechercher  tous  les  complices  de  la  conspira- 
tion de  Batz  ou  de  l’Étranger,  qui  poarroient 
être  disséminés  dans  les  maisons  d’arrêt  dè  Pans  * 
ou  sur  différèus  points  de  la  République.  . 

Voilà  le  décret  en  vertu  duquel  j’ai  mis  en  juge- 
ment , avec  ? Admirai  V et  la  fille  Renaud  , Som- 
hreuil  père  et  fils  , Ozanne  et  autres  : mise  en  ju- 
gement que  l’on  m’impute  cependant  à crime» 
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dans  mon  acte  d’accusation,  et  que  le  témoin 
entendu  lors  de  ffia  comparution  au  tribunal , le 
28  Frimaire,  m’a  également  reproché.  Depuis 
quand  est-on  criminel  pour  exécuter  les  loix  ? 
Cette  accusation. est  une  violation  de  la  loix  même, 
et  la  déposition  du  témoin  sur  ce  point  est  un 
téi’itâbîe  délit  ; car  premier  commis  - greffier  du 
tribunal , il  n’a  pas  dû  ignorer  cette  loi.  Cette 
déposition  prouve  la  rage  et  la  passion  de  son 
auteur.  Ogânne  avoit  été  condamné  a deux  années 
de  détention , pour  avoir  laissé  évader  Julien  de 
Toulouse  : il  n’a  point  été  jugé  de  nouveau  pour 
le  même  fait , mais  comme  complice  de  la  cons- 
piration et  de  la  faction  de  l’Etranger , dont  l’é- 
poque suivant  le  rapport , renfionte  au  mois  de 
Juillet  1793  ( vieux  style  ),  j’ai  eu  la  plus  grande 
attention  de  ne  comprendre  dans  la  mise  en  ju- 
gement que  ceux  indiqués^  dans  ce  rapport.  J’ai 
donc  en  cela  rempli  le  devoir  rigoureux  que,  m’im- 
posaient mes  fonctions^  j’ai  été  l’organe  de  la  loi, 
et  rien  de  plus. 

12°.  L’on  persiste  à m’accuser  d’avoir  été  de  ‘ 
complicité  avec  Robespierre,  St,  Just,  Couthon , 
Dumas,  le  Maire  de  Paris  Fleuriot,  l’agent  na- 
tional Pajan,  Coffinhal,  Deschamps  et  autres 
conjurés.  J’ai  été  d’autant  plus  surpris  de  voir 
reproduire  ce  chef  d’accusation  , que  j’en  ai  dé- 
montré toute  la  fausseté,  pag.  5 , 6,7,  8 , 9, 
10  et  11  de  mon  mémoire  imprimé,  je  m’en  ré- 
fère donc  à ce  que  j ai  dit  à cet  égard.  Je  crois 
devoir  rappel  1er  succinctement  les  faits  suivant. 
Je,  suis /resté  constamment  à mon  poste  dans  la 
soirée  du  ÿ Thermidor ^ jusqu’à  minuit  et  demi; 
alors  je  me  suis  rendu  aux  comités  de  salut  pu- 
blic et  dé  sûreté  générale  réunis.  Je  suis  rentré 


rtiï  les  trois  heures  du  matin  : j’ai  été  le  10  matiiî 
à la  Convention  et  ai  requis  moi-même,  ce  jour- 
là  , l’application  de  la  loi  contre  Robespierre , 
St.  Just,  Couton,  Dumas,  Pajan , Hanriot  , 
Lavalette , Vivier,  Gobant,  et  qnelques  munici- 
paux.'Je  n’ai  eu  aucune  connoissance  ni  de  Î4 
faction,  ni  du  triumvirat  : personne  ne  m’en  a 
jamais  fait  la  moindre  ouverture.  Je  n’ai  ni 
trempé  ni  participé  en  façon  quelconque  à la 
rébellion  de  la  commune.  Est-il  une  preuve  plus 
puissante  et  plus  parlante  que  ie  n’ai  Jamais  été 
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les  mesures  qui  tendoient  à transformer  les  dé- 
crets de  la  justice  nationale  en  proscriptions  arbi- 
traires ; ne  résulte-t-il  pas  évidemment  de  toutes 
ces  circonstances  réunies , que  la  complicité  que 
l’on  me  suppose  avec  tous  ces.  conjurés  , est  idéale 
et  chimérique . Et  dans  le  fait  je  n’ai  été  informé 
de  cette  conjuration,  qu’  au  moment  où  elle  a 
été  découverte  dans  la  Convention. 

Vainement  et  malignement  m’objeete  - t-on  que 
je  n’ai  pas  requis  i’application  de  la  loi  contre 
le  maire  de  Paris  , Fleuriot , et  eh  tire  - t - on 
l’induction  que  je  voulois  le  favoriser:  Pobjeer 
V tion  et  l’induction  sont  aussi  misérables  ^ l’une 
que  l’autre.  Voici  la  cause  qui  m’a  empêché  de 
la  requérir.  Un  décret  portoit  que  Fleuriot  se- 
> roit  exécuté  dans  le  jour  avec  les  Robespierre  , 
Payai! , Hanriot  , Lavalette  et  Dumas;  Fleu- 
riot et  Robespierre  je.  n’étoientpas  à la  conciergerie 
lors  de  la  première  audience  , et  on  ne  les  avoifc 
pas  trouvés  dans  les  autres  prisons  on  vint  m’a- 
vertir qu’ils  étoient  au  comité  desûreté  générale. 
A fins  tant  j’ai  écrit  au  comité  , et  j’ai  chargé 
de  ma  lettre,  Hetre,  Brigadier,  Huchon  et  autres 
gendarmes , avec  recommandation  de  ne  pas  perdre 
de  temps.  Peu  après  , ont  été  amenés  d’autres  muni- 
cipauxViis  hors  la  loi,  et  Robespierre  je.  apporté  di- 
rectement au  tribunal  sur  un  brancard  , l’audience 
a recommencé  , Lieudon  , mon -substitut  a siégé 
et  a requis  l’application  de  la  loi  contre  ces  mu- 
nicipaux, Robespierre  jeune , et  Fleuriot  qui  a été 
amené  directement  au  tribunal  dans  cette  inter- 
valle, Voilà  les  faits' dans  l’exacte  vérité,  ainsi 
il  n’y  a aucune  conséquence  , aucune  induction 
défavorable  à . tirer“  de  cette  cônduite  naturelle  , 
et  qu’un  autre  à ma  place  auxoit  tenue. 

S’il  étoit  besoin  d’une  nouvelle  preuve  pour 
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prouver  que  l’accusation  en  complicité  avec  Ro- 
bespierre et  autres  conjurés  est  destituée  de  toute 
espèce  de  fondement  , j’oppo^erois  le  rapport 
même  des  anciens  comités  de  gouvernement  fait 
par  Jlarrère  à la  Convention  , îe  n the^mi** 
dor.  Voici  de  quelle  manière  il  s’explique  sur 
le  tribunal  révolutionnaire.  « Tandis  que  l’Assem- 
« blée  nationale  témoignoit  ses  justes  sollicitudes 
a sur  les  hommes  qui  ont  été  jettes  dans  le  tribunal 
« révolutionnaire  pour  servir  des  vues  perfides , les 
« deux  comités  réunis  révisaient  sa  composition  , 
cc  épuroient  ses  membres  et  cherclioient  à donner 
cc  aux  bons  citoyens  la  caution  que  la  justice  assure 
cc  à la  liberté  civile  et  les  moyens  légitimes  que  la 
«révolution  doit  garantir  aux  bons  citoyens.  Je 
« viens  présenter  à votre  nomination  les  juges  et 
« les  jurés  qui  nous  ont  paru  mériter  la  confiance 
cc  de  la  Convention  ; je  propose  pour  accusateur) 
<c  public,  Fouquier  ». 

Or  je  le  demande  à tout  être  sensé  et  impar- 
tial, si  les  comités  n’avoient  pas  eu  l’intime  con- 
viction résultante  de  ma  manière  de  me  conduire 
dans  ces  mêmes  comités  , que  je  n’avois  trempé 
en  façon  quelconque  dans  cette  conspiration  et 
dans  fa  rébellion  de  la  commune.  Si  je  n’avois 
pas  agi  conformément  à leur  vœu  , si  ces  mêmes 
comités  n’avoient  pas  approuvé  les- jugemens  ren- 
dus chaque  jour  et  les  opérations  du  tribunal  dont 
je  leur  ai  toujours  rendu  un  compte  exact  tous  les 
soirs  , m’auroient-ils  , après  l’épuration,  annoncé , 
proposé  pour  être  accusateur  public  ? Je  ne  vois 
pas  que  cet  argument  soit  susceptible  de  répliqué* 

Voici  un  autre  fait  qui  prouve  de  plus  en  plus 
que  je  n’avois  aucune  connoissance  du  complot 
de  ces  conjurés  et  que  j’étois  loin  de  partage# 

/ ~ ^ C 4 


( 4<>  ) 

ïmiïs opinions  et  leurs  passions  et  de  les  seconder. 
Dans  le;  milieu  de  messidor,  environ  , j’ai  été 
mande  au  comité  de  salut  public , vers  deux  heures 
de  relevée  ; rendu  dans  le  lieu  des  délibérations  , 
uouthon,  lors  présent,  m’a  demandé  publique- 
ment pourquoi  je  ne  mettais  pas  en  jugement  le 
général  Keiîerman. ? Je  lui  ai  répondu  que,  s’a- 
gissant d opérations  militaires , il- étoifc  nécessaire 
que  tous  les  députés  en  mission  , qui  avoient  été 
témoins  , fussent  entendue  ; il  ne  m’en  dit  pas 
davantage  \ mais  transporté  dans  sa  chaise  à por- 
teur,, au  bas  de  l’escalier  , il  me  fit  appelièr  du 
comité  ou  j^ctois  resté  , par  l’un  des  porteurs  ; 
descendu  , il  me  dit  : il  est  très-essentiel  que  vous 
je  fassiez  juger  promptement , et  sur-tout  avant 
lè  retour  de  D ubois-Craneé  qui  doit  être  prochain . 
Je  lui  ai  répondu  que  cela  étoit  fort  difficile  , 
tfuau  reste,  je  fer  ois  le  possible.  Mais  n’ayant  pas 
oublié  la  querelle  qui  avoit  eu  lieu  entre  ' Dubois- 
G rance  fët  Cou  ton  , je  n’ai  pas  eu  de  peine  a m’ap- 
percevoir  que  la  haine  et  la  passion  étaient  le  mo- 
bile des  pressantes  sollicitations  de  Gonthon;  aussi  t 
quoique  Dumas  m’ait  harcelé  depuis  , pour  ac- 
célérer. là  mise  en  jugement  de  Keîîerman  , je  m?eit 
suis  bien  gardé , et  Keîîerman  a été  jugé  depuis 
le  9 -thermidor  , et  son  jugementa  triomphé  comme  * 
je  l’avms  toui ours  cru  et  comme  je  m’en  étais  ex- 
pliqué , lors  de  Pexamen  de  mes  papiers  , au  ci- 
toyen Gauthier , l’tm  des  commissaires.  J’en  ai  usé 
de' meme  vis-à-vis  des  Nantois  et  autres  prévenus, 
quand  je  me  ^uis  apperçu  que  la  haine  et  la  pas- 
sion étoie&t  le-  mobile  de  . • l’accusation.  Ainsi  , sous 
tous  1^8-  rapports,  il  reste  démon  lié.  que  toute  pré- 
âcnîjpiïon  et  tente  idée  de.. complicité  avec  Robes- 
pierre et  autres  conjurés  disparoit» 
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On  m’accuse , par  suite  de  cette  prétendue  com- 
plicité , d’avoir  cherché  à introduire  la  guerre 
civile  et  à dissoudre  la  représentation  nationale, 
et  d’avoir  eu  des  correspondances  contraires  à la 
sûreté  publique.  Il  faut  convenir  qu’il  y a eu  une 
fatalité  bien  inconcevable  dans  la  rédaction  des 
chefs  d’accusation  dirigée  contre  moi  , c’est  qu’au- 
cun n’est  précisé  ni  circonstancié.  : Sur  quelle  base 
reposent  donc  des  chefs  d’accusation  aussi  graves? 
,c’est  ce  que  l’on  cherche  vainement.  ..Est-ce  pour 
avoir  mis  en  jugement  plus  ou  moins  d’individus 
prévenus  de  délits  contre  - révolutionnaires , que 
j’ai  tenfé  d’introduire  la  guerre  civiile  ? J’ai  déjà 
démontré  qu’en  agissant  ainsi,  je  m’étois  conformé 
a la  loi  révolutionnaire  et  au  vœu  des  comités kÎc 
gouvernement.;  quels  moyens  ai -je  donc  employés? 
Quant  à la  dissolution  de  la  représentation  natio- 
nale , par  où  et  comment  ai -je  cherché  , à.  la  dis- 
soudre? Est-ce  en  exécutant  ses  décrets,  car. per- 
sonne n’a  jamais  eu  plus  de  respect  pour  la  Con- 
vention et  ses  décrets?  M’a  t-ori  jamais  entendu  faire 
des  motions  incendiaires  , soit  dans  les  sections  , 
•soit  dans7  les  sociétés  populaires  , soit  ailleurs  , 
avant  et  pendant  tout  le  temps  que  j’ai  été  fonc- 
tionnaire public  ? 

Quant  aux  prétendues  correspondances  qui.  me 
sont  imputées  , où  sont  les  pièces  qui.  établissent 
ces  prétendues  correspondances  ? où  en  existe-t-il 
meme  la  plus  légère  trace  ? Avec  qui  ai-je  en  ees 
correspondances  ? c’est  çe  que  l’on  indique  pas,  et 
que  je  certifie  que  l’on  ne  pourra  indiquer  ni  re- 
présenter , car  dans  aiicun  temps,  je  n’ai  entre- 
tenu de  correspondances  contraires  à l’ordre  public 
et  à la  sûreté  du  peuple  français.  Tant  que  j’ai 
été  fcictio, maire  public  7 je  n’ai  jamais  écrit  que 
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pour  objets  relatifs  à mes  fonctions  ; aussi  je  porte 
le  défi  le  pîus  formel  de  justifier  par  aucune 
pièce  aucun  de  ces  infâmes  chefs  d’accusation. 

13  - C n m accuse  d’avoir  supposé  que  Danton, 
l^eroixèt  autres  accusés  étaient  en  révolte  et  en 
rébellion  ouverte  pour  surprendre  le  décret  du 
, germinal  qui  autorisoit  le  président  à mettre 
les  accuser  hors  des  débats.  Quand  le  rédacteur 
de  ce  chef  d’accusation  se  seroit  concerté  avec 
^illaud , il  aurait  été  difficile  de  se  mieux  accorder. 
fin  eu et, sur  l’inculpation  de  Lecointre , portée  en 
1 article  13  de. 'sa  dénonciation  que  le  comité  de 
salut  public  en  a imposé  à la  Convention,  parce 
que  baint-Just  a annoncé,  dans  son  rapport , quê 
es  accuses  Danton  , Lacroix  et  autres  étoient  en 
révolté  , BîIMud  dans  sa  défense  , p.  6g  synco- 
pant et  forçant  le  sens  de  ma  lettre  du  i5  ger- 
mmaî , écrite  au  comité  à ce  su  jet , qu’il  ne  peut 
1 ejetter  comme  pièce  illégale  et  inadmissible  , 
ou  1 analysant  à sa  manière , Billaud  , * dis-je  , 
objecte,  s’il  n’y  avoitpas  de  révolte,  qu’est-ce  qui 
pouvoit  motiver  cette  demande  d’un  décret  précédé 
de  ces  mots  : un  orage  horrible  gronde  * des  voix 
effroyables  réclament  ; il  est  impossible  de  vous 
tracer  Vétat  df agitation  des  esprits . Mais , Billaud, 
tu  sais  fort  bien  que  syncoper  une  pièce , n’est  pas 
T répondre.  Pourquoi  donc , analysant  cette  lettre, 
a ta  manière,  oublies-tu  de  retracer  le  motif  réel  qui 
y a donné  lieu  ? Pourquoi  ne  présentes  - tu  que 
des  phrases  détachées  et  non  l’ensemble  î 
Mais  ces  expressions  : un  orage  horrible  gronde , 
s expliquent  par  les  suivantes  .*  des  voix  effroyables 
RECLAMENT  LA  «COMPARUTION  ET  L’AUDITION 
de  seize  députés  indiqués  nominativement 
dans  cette  lettre  9 et  l£s  accuses  en  appel- 


'est  vrai- 
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LENT  AU  PEUPLE  ENTIER  DU  REPUS  QUI  LEUR 
en  seroit  fait  : peut-il  rester  d’apres  ces  der- 
siières  paroles  auctfn  doute  sur  le  sens  de  ce  ies 
qui  précèdent;  n’en,  résulte-rl  pas  que  les ®CC  ^ 
Ss  Lient  au  désespoir  « l/audition  et  la 

COMPARUTION  DES  SEIZE  DEPUTES  QU  ILS  RE 

CLAMOIENT  LEUR  ET  OIENT  REFUSEES:  pUl^U, 
par  ces  autres  expressions  ils  en  appellent  au  peu 
pie  entier  du  refus  qui  leur  en  seroit  ‘ait.  etoit- 
possible  d’indiquer  au  comité  la  eauso  retl  e d 
ces  cris  , et  ses*  effets  d’une  maniéré  p u som.b  e . 
je  ne  le  présume  pas  : aiqe  , a 1 instar  de  \ adm  , 
avancé  que  ces  accusés  étoient  en  révolté  et  en 
rébellion  ouverte  ? Ai-je  avance  qu  Soiriit 

suite  les  juges  et  les  jures  et  qu  i s 
jetté  des  boulettes  ? Non  : et  pourquoi  ? c scs t que , 
quoique  .siégeant,  je  n’ai  été  témoin  nldinjures, 
ni  de  boulettes  jettées  aux  juges  et  aux  jums. 
j’ai  demandé  un  décret , et  le  motif  existe  dans 
cette  même  lettre  : il  est  instant  que  vovs 

VEUILLIEZ-BIEN  NOUS  INDIQUER  NOTRE  RrGLi. 

DE  CONDUITE  , ET  LE  SEUL  MOYEN  SEROIT 
UN  DÉCRET  , A CE  QUE  NODS  PREVOYONS  : J en 
ai  développé  les  motifs  dais  mon  mémoire  un 
primé  , page  4 et  5.  En  effet  en  demandant  un 
décret,  n’étoit  ce  pas  mettre  la  Convention  dans 
le  cas  de  suspendre  ce  procès , ou  de  decre 
la  comparution  et  l’audition  des  députes , comor- 
me  ment  aux  réclamations  des  accusés  ° 
semblablement  ce  qui  seroit  arrive 
eut  été  lue  : la  Convention  a.uroit  reconnu  aiui» 
le  motif  réel  de  la  demande  du  dééret  : non  seu- 
lement ma  lettre  n’a  pas  été  lue,  mais  le  rappor- 
teur du  comité,  St-Just,  a présenté  ces  accuses  eu 
révolte  et  en  rébeliiqn  ouverte  contre  le  tnbuna  , 
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fandisque  ma  lettre  ne  parle  ni  de  révolte  ni  de 
rébellion  ; et  ce  même  rapporteur  a gardé  le  plus 
pi-oiond  silence  sur  le  motif  réel  des  cris  et  des 
/eclamations  des  accusés  : il  n’a  pas  dit  un  mot, 
que  leurs  réclamations  avaient  pour  objet  d’obte- 
nir I audition  et  la  comparution  au  tribunal  de 
seize  députés  et  qu’ils  en  appfclloient  au  peuple 
entier  du  refus  qui  leur  en  seroit  fait,-  Pourquoi 
cette  retenue  coupable  ? C’est  que  Sfr  Just  ne  vou- 
ioit  sans  doitte  pas  que  la  Convention  fut  informée 
ou  motif  réel  des  réclamations  de  ces  accusés  „ 
etfS,ue  'es  seize  députés-  fussent  entendus. 

. l'u  é'tois  présent  dépendant,  Billaud,  à ce  rare, 
port  inexaut  et  mlidel  : pourquoi  n’as.-tu  pas  de- 
üiande*  la lecture  de  ma  lettre?  Pourquoi  u’as-tu 
pas  observé  qde  St-just  passoit  sous  silence  la 
partic^OBtielle  et  principale  du  motif  de  cette 
ietrre  : 'pourquoi  au  lien  de  demander  la  lecture 
oe  ma  lettre  , t es-tu  contenté  de , demander  la 
' ^eîuYe  de  la  dénonciation  de?  Laflotte  et  de  la 
lettre  d’envoi  de  {'administration  de  police  ? 

Tu  réponds  , page  71  de  ta  défense  , que  c’est 
que  les  faits  consignés  dans  la  lettre  de  l’admi- 
msîration>  de  police  rendant  plus  inquiétant  enT 
f?re  bérnblë  annoncé  par  l’accusateur  pu- 

one  , il  t a paru  nécessaire  de  taire  connoître  cette 
lettre  a l’Assemblée.  Comment,  Billaud , as-tu  pu 
présenter  ti ne  pareille  excuse  ï quand  j’ai  écrit 
nui  Teti  re , je  11 -a  vois  nulle  counoiSsance  de  la. dénon- 
ciation de  Laflotte  , pi  de  la  lettre  de  Padminis- 
tratîon  de  police  adressées  directement  aux  çomi- 
tés  dé . 'gouverne nient.  Je  ne  peux  trop  Jç' répéter  > 
lettre  ne  parle  nullement  de  révolte  ni  de  rébel- 
lion, elle  ne  parle  que  de  la  réclamation  des, accusés 
de  faire  entendre  seize  députés  j .Elle  11’avoit 
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donc  rien  de  commun  avec  la  dénonciation  de 
Laflotte  , annonçant  le  projet  formé  au  Luxem- 
bourg, de  sauver"  à main  armée  les  accusés.  Dans 
tous  les  cas  , qui  t’empêchoit  de  demander 
lecture  de  ces  pièces  ; tu  le  dévois  ainsi  que  St- 
Just , c’étoit  Tunique  moyen  d’éclairer  la  Conven- 
tion. 

On  m’objectera  peut-être  qu’au  lieu  d’écrire 
aux  comités  , j’aurois  dû  faire  citer  les  députés  in- 
diqués, et  dont  la  comparution  et  l’audition  éf  oient 
réclamées  par  les  accusés  : je  réponds  qu'aucune 
loi  à cette  époque  comme  aujourd’hui , n’auto- 
risoit  l’accusateur  à citer  les  témoins  a décharge; 
les  accusés  avoient  cette  faculté.  Je  dois  révéler 
ici  le  secret  que  Billaud  s’obstine  à garder  : c’est 
que  la  veille  de  la  mise  en  jugement  de  Danton 
Lacroix  et  autres , le  comité  présumant  bien  que 
les  accusés  ne  manqueraient  pas  d’appejîer,  comme 
témoins,  différais  députés,  m’observerent  que  tous 
les  députés  étant  censés  avoir  concouru  au  dé- 
cret d’accusation  rendu  contre  eux  : il  et  oit  sou- 
verainement déplacé  et  ridicule  d’appeller  en  dé- 
claration des  députés  qui  avoient  rempli  les  fonc- 
tions de  grand  jury , et  que  l’intention  du  comité 
étoit  que  je  ne  déférasse  à aucune  proposition  de 
ce  genre  : je  répliquai  que  n’y  ayant  aucune 
loi  qui  consacra  cette  maxime  , je  ne  pouvois  la 
mettre  en  pratique  qu’autant  que  le  comité  réu- 
nissant la  plénitude  des  pouvoirs , y suppléerai 
par  un  arrêté  ; sinon  que  je  lui  ferois  part  des 
réclamations  de  ce  genre  qui  pourroient  être  faites 
par  les  accusés , et  qne  le  tribunal  suspendroit 
les  débats  jusqu’à  ce  qu’il  lui  eût  été  notifié  une 
décision  du  comité  ou  un  décret.  J’ai  cohstamen i 
suivi  cette  marche  ; les  accusés  ont  réclamé  là 


t 


( 46  V ;■  . - 

comparution  et  l’audition  de  seize  députés;  j’ért 
ai  informé  le  comité,  et  le, tribunal  a suspendu 
les  débats.,  Billaüd  me  demandera  sans  doute  où 
est  l’arrêté  du  comité  qui  prouve  cette  assertion  ? 
La  réponse  est  déjà  faîte;  le  comité  s’est  bien 
gardé  d?en  prendre  : le  fait  n’en  n’est  pas  moins 
vrai , la  conduite  tenue  par  St-Just  à l’occasion 
de  ma  lettre  , sa  réticence  sur  le  motif  de  cette 
lettre  , ne  permettent  pas  d’en  douter.  Billaud  me 
demandera  peut-être  aussi  quel  est  l’auteur  de 
cette  proposition?  J’ai  promis  la  vérité,  je  vais 
la  dire  : cette  proposition  a été  faite  par  Robes- 
pierre dans  le  lieu-même  des  délibérations  du 
comité  , en  présence  de  Billaud  , St-Just  et  d’au- 
tres membres  ; il  n’a  rien  été  répliqué  par  ceux 
des  membres  présens.  C’est  ainsi  que  dans  cette 
circonstance  comme  dans  beaucoup  d’autres , j’ai 
eu  à lutter  seul  contre  le  dominateur  Robespierre 
dans  le,  sein  même  du  comité.  La  discussion  a la- 
quelle je  viens  de  me  livrer  répond  suffisamment 
à ce  chef  d’accusation.  Il  réèulte  de  ces , différents 
développemens , que  je  n’ai  point  supposé  de  ré- 
volte ni  de  rébellion  dans  l’affaire  de  Danton  et 
autres , pour  obtenir  le  décret  en  question , et 
que  s’il  y a des  manoeuvres  pratiquées  à cet  égard , 
elles  ne  sont  pas  de  mon  fait  : il  en  résulte  encore 
que  j’ai  employé  tous  les  moyens  qui  étoientken 
mon  pouvoir  pour  éclairer  la  Convention  sur  la 
véritable  position  des  accusés  et  sur  leurs  récla- 
mations. De  là  la  conséquence  que  ma  conduite 
est  à l’abrj  de  tout  reproche. 

, 140.  On  m’accuse  d’avoir  mis  en  jugement  des 

individus  le  jour  même  de  la  notification  de  leur 
açci«  ition  , eX  sans  avoir  par  conséquent  observé 
les  formalités  prescrites,  bi  on  avoit  réfléchi  que 
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h marche  d’un  tribunal  révolutionnaire  n’esf  pas  as* 
sujettie  aux  mêmes  formes  que  celles  prescrites  pour 
les  tribunaux  criminels  ordinaires  : Si  on  avoit  con- 
sulté la  loi  du  17  août  1792  et  celles  des  mois  de 
mars  et  avril  1793,  relatives  aux  troubles  et  émeu- 
tes apportés  à l’ordre  public , et  celle  du  22  prairial 
portant,  article  20 , « Que  la  Convention  déroge 
à toutes  lés  dispositions  des  lois  qui  ne  concorde- 
» roient  pas  avec  le  présent  décret , et  n’entend 
» pas  que  les  lois  concernant  l’organisation  des 
« tribunaux  ordinaires  s’appliquèrent  aux  crimes 
7 de  contre-revolution  et  à V action  du  tribunal , >• 
il  est  probable  qu^on  n’auroit  pas  bazardé  cette 
accusation.  Des  coibpîices  des  principaux  accusés 
déjà  mis  en  débats  , des-  individus  prévenus  de 
faux  témoignage,  et  des  individus  prévenus  d’avoir 
crié  vive  le  roi  dans  l’audience  et  à la  porte 
du  tribunal , et  avoir,  par  ce  cri  contre  - révolu- 
tionnaire, occassionné  un  trouble  du  repos  public, 
ont  été  jugés  de  cette  manière  seulement  ; les 
jugemens  ont  été  approuvés  alors  par  les  comités 
de  gouvernement  et  par  décret  de  la  Convention 
rendu  sur  la  motion  de  Voulland.  Ainsi  cette  ac- 
cusation irréfléchie  est  destituée  de  fondement. 

i5°.  Enfin  on  m’accuse  d’avoir  cherché' à réta- 
blir la  royauté.  «Je  n’ai  pu  m’empêcher  de  frison-* 
ner  d’horreur  à la  lecture  de  ce  chef  d’accusa  tion; 
et  je  me  suis  dit  .*  11  suffit  donc  d’être  une  fois 
arrêté  pour  que  l’on  accumule  sur  votre  tête  tousles 
faits  même  les  plus  invraisemblables.  Quels  sont  les 
faits  ? Quelles  sont  les  pièces  qui  ont  autorisé  une 
accusation  aussi  grave;  etquf eût  pu  même  don- 
ner lieu  au  plus  léger  soupçon  à cet  égard?  C’est 
encore  ce  que  l’on  n’indique  pas  et  ce  que  l’on 
est  dans  _ l’un possibilité  d’indiquer.  Gomment,  moi 
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qui  avant  la  révolution  même,  ai  constamment  été 
l’ennemi  de  tout  despotisme  ;moi  qui  à la  naissane 
de  la  révolution , et  depuis,  n’ai  cessé  de  professer 
les  principes  purs  de  la  iiberfeé  et  de  l’égalité , sans 
intérêt  comme  sans  ambition  , sinon  celle  du  bien 
public  : comment  moi  qui  al  accepté  avec  courage 
les/  fonctions  de  directeur  du  jury  d’accusation 
au  tribunal  du  17  août  1792  , à l’époque  où 
les  tyrans  coalisés  souilloient  le  sol  libre  de  la  Fran- 
ce par  l’effet  dès  trahisons  multipliées  : moi  qui , en 
cette  < qualité , ai  suivi  l’instruction  et  dressé  l’acte 
d’accusation  du  contre-révolutionnaire  Cazot , 
complice  de  Laporte  et  autres  grands  conspira- 
teurs : comment  , moi  qui  ai  accepté  avec  le 
même  dévouement  le  poste  périlleux  d’accusateur 
public  au  tribunal  révolutionnaire  , dans  unL 
temps  où  les  contre-révolutionnaires  et  les  par- 
tisans de  Capet  trahissoieilt  dans  l’intérieur  et  à 
la  tête  des  armées  ; moi  qui , sans  ; acception  dé 
personne  , ai  provoqué  le  jugement  de  tous  les 
grands  conspirateurs  , des  'Blanchelan de,  des  Du- 
châtelet, des  Hébert  et  Ronsin  et  leurs  complices; 
des  généraux  traîtres  , Custine  et  Houchard  ; de 
d’Orléans,  chef  de  toutes  les  factions.  Comment; 
moi  qui  en  un  mot  ai  rédigé  l’accusation  et  pro- 
voqué le  jugement  d’Elisabeth  et  de  Marie  An- 
toinette, sœur  et  femme  du  dernier  tyran  cou- 
ronné, les  auteurs  de  tous  les  massacres  des  pa- 
triotes qui  ont  eu  lieu  dans  tous  les  points  de  la 
République  et  aux  armées  ; je  suis  accusé  d’avoir 
voulu  rétablir  la  royauté,  moi  qui  , sur  le  terri- 
toire étranger,  serons  exposé  à toutes  les  tortures 
et  à toutes  les  barbaries  que  pourroit  inventer  Je 
couroux  de  la  tyrannie  ! Quelle  manœuvre,  au 
resté , ai-je  donc  ‘employée  pour  mériter  une.  sem- 
blable 
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bîable  accusation  ? Quel  moyen  avois-je  en  ma 
possession  ? Pourquoi  et  en  faveur  de  qui  donc 
aurois-je  cherché  à rétablir  la  royauté  ? Je  crois 
donp,  devoir  me  borner  a opposer  à Une  accu- 
sation aussi  étrange  et  aussi  extraordinaire  , ma 
dénégation  formelle  et  ma  conduite  contraire  et 
soutenue  depuis  la  révolution , et  ma  déclaration 
que , né  , le  cœur  libre  , quoi  qu’il  m’arrive  , je 
mourrai  libre. 

On  m’a  imputé.,  lors  de  ma  comparution  au 
tribunal,  le  28  frimaire,  d’avoir  fait  exécuter  des 
femmes  condamnées  , nonobstant  leurs  déclara- 
tions de  grossesse  : ce  fait  est  faux.  Toutes  les  fois 
que  des  femmes  condamnées  se  sont  déclarées  en- 
ceintes, il  a été  sursis  à l’exécution  de  leur  juge- 
ment ; et  pour  preuve , c’est  qu’à  l’époque  du  9 
thermidor  , il  y avoit , à l’Hospice  nationale  , les 
citoyennes  Ghamberan  ^ femme  Biamont , Thomas, 
veuve  Seriîly  , Maure,  Labuïye  , Sainte  - Éruc.  * 
Maîicornet , Bérenger,  femme  du  ci-devant  duc 
Saint-Aignant  , toutes  sept  condamnées  à la  peine 
de  mort , et  non  exécutées.,  d’après  leurs  déclara- 
tions de  grossesse.  Cependant  il  est  notoire  que. 
plusieurs  d’entr’elîes  ne  fétoient  pas  ; mais  aus- 
si-tôt qu’il  y à voie  une  déclaration  de  grossesse  , 

1 état  de  la  condamnée  étoit  constaté  par  une 
matrone  et  des  officiers  de  santé , et  jamais  il  n’a 
été  procédé  à l’exécution  d’aucune  femme  ainsi 
condamnée  et  annoncée  enceinte  , qu’il  n’y  aife 
eu  un  rapport  de  matrone  et  d’officiers  de  santé  , 
sur  le  vu  duquel  le  tribunal  sursoyoit  ou  ordon- 
noit  l’exécution  du  jugement,  selon  ce  que  por- 
toit  le  rapport.  Ainsi  cette  imputation  est  aussi 
calomnieuse  qu’atroce. 

Il  est  quelques  autres  faits  qui  me  soîit  ou  étraq' 
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'gcrs  ,ou  ils  sont  liés  et  confondus  dans  ceux  déjà  dis- 
cutés , de  manière  qu’ils  né,  sont  pas  susceptibles 
d’une  ;di$cus$ion  pkisv  étendue  , d’ailleurs  ils  sont 
pour  la  p!  u paft  , le  ré  s ul  t a t de  propos  supposés  , 
niai  compris  ou  nialignément  interprétés  par  des 
agensiaches  et  complaisans . peur  quiPingra.tit.udc, 
la  bassesse  et.  PiiitéreC  soift.  un  besoin  , ou ,|  ;ai;  des 
individus  nuis  par  le  ressenti  ment  et  la  passion. 
AiissPai-je  Vu  sans  étonpenrent  figurer  au  nornbre 
de  niés  témoin-s  , des  femmes  ,ffides Ibères,  clesSGçurs 
et  des  paréos  des  condamnés  , comme  si  j’avois  a 
justifieiHea  jrriôtifs  dé  Pimpulsion  de  là  conscience 1 
des  jurés.  C’est  ainsi  qu’en  accumulant  sur  ma 
tête  toutes  les  fonctions  de  président  , de  juge,  de 
greffier  et  de  juré  , on  y amoncèle  toutes  les  er- 
reurs qui  ont  pu  se  qommettre et  on  les  travestit 
même  en  crimes  toutes  à mon  égard  ;,  quoiqu’il 
foi  t démontré  qu’elles  o@  sont  ni  ne  peuvent  être 
de  mon  fait;  mais  les  lumières  et  la  sagacité  des 
jurés  garantissent  à l’avance  qu’ils  sàuroiVt-ap- 
précier  toutes  ces  intrigues  et  toutes  ces , manœu- 
vres criminelles  et  ténébreuses^  et  qu’ils  n’ouRie- 
ront  pas  cett.e  vérité.:  qu’un  accusateur  public,  .est- 
tenu  par  la  loi  d’accuser  * mais  qu’aux  jurés  seuls 
appartient  de  déchirer  les  faits  qenstans  ou  non 
constats  ; aux  juges  d'appliquer  la  peine  , et  aiix 
greffiers  de  rédiger  les  jugejïiens,  et  que  l’accusa- 
teur publie  n’qst  responsable  çief  négligences  ou 
scies. d éliffi des  uns  ni  des-, antres.  a’,  . 

Je  pa^e  maintenant  à Pçxamen  et  à la  discus- 
: sion  de.  quelques  faits  consignés  dans  la  dépens© 
des  ariciens  hiembres  des  comités  de  gouVerne- 
jnenS  et  dans  xellé , particulière  . dp.jBillaud , que 
pavois  omise  dans  le'  cours y.de  ce  mémoire  et  sur 
lesqriels  ma  justification  ne  permet  pas  de  garder 
le  silence.  ffi  f v 


D’abord  il  doit  sans  doute  paroitre  bien  étrange 
que  , Billaud  , p.  $6  de  sar défense  , prétende  que 
nion  mémoire  invoqué  par  Lecoiritre  , est  une 
pièce  qui  nef  peut  étro  opposée  aux  anciens  raerà- 
bres  cics  comiits  , attendu  que  la  Convention  l’a 
déjà  rejettée,  et  que  d’ailleurs  cette  pièce  est  pos- 
térieure â mon  arrestation.  Qui  a dit  à Billaud  , 
que  la  Convention,  dans  sa  séance  du  1.3  fruc- 
tidor , s’étoit  déterminée  à rejptter  la  dénoncia- 
tion de  Lecointre,  parce  que  les  faits. énoncés  èri 
mon  mémoire  étoient  insnifisans  pour  la  motiver? 
D’ailleurs  cette  dénonciation  n’étoit-eîle  pas  dp- 
pujée,  comme  la  nouvelle  , sur  des  faits  qui  me 
sont  absolument  étrangers  ? Oui  ne  sait  si  la  Con- 
vention 11’a  pas  considéré  qu’adopter  cette  dénon- 
ciation , ç’étpit  ouvertement  faire  le  procès  à tous 
les  actes  de  la  révolution  , à la  Convention  elle- 
même  et  a la  ^république  entière  , comme  l’ont 
observé  plusieurs  membres  , dans  ses  séances  dés 
12  et  13  fructidor  ? Mais  quels  que soient  les  motifs 
(pu  ont  dé  terminé  la  Convention,  il  ne  s’en  suit 
pas  qUe  ces  faits  avancés  plans  mon  mémoire  ne 
soient  pas  exacts  ; il  ne  s’en  suit  pas  non  plus 
que,  parce  que  mon  mémoire  est  postérieur  à 
mon  arrestation,  il  ne  mérite  aucune  croyance J 
ce  seroit  en  effet  un  système  bien  bizarre  et  bien 
perfide  de  rejet. ter  les  éclaircissémens  et  les  faits 
plausibles  et  palpables  déclarés  par  un  individu 
par  le  seul  motif  qu’il  est  en  état  d’arrestation  : 
alors  il  ne  resteroit  à un  accusé  d’autre  ressource  que 
de  s’envelopper  de  son  manteau  et  dire  : Frappez 
vodà  la  victime.  Où  seroit  donc  la  justice  ? ’ 

Au  reste  , comme  je  Fai, déjà  déclaré  , pr.  18  de 
mon  mémoire  imprimé  , je  n’ai  entendu  attaquer 
m aeuoncér  , par  ce  mémoire , aucun  des  "mem- 
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bres  des  anciens  comités  de  ’ gouvernement , parce 
que  je  .n’ai  jamais  connu  de  factions  ni  de  trium- 
virats dans  ces  comités  , et'  que  j’ai  cru  que  tous 
leurs  ordres  et  leurs  arrêtés  avoient  pour  objet  le 
bien  public.  C’est  dans  cette,  confiance  intime  que 
je  lésai  exécutés  , 4’autapt  mieux  que , jusqu’au 
9 tliermidor.,  la  Convention  a non-seulement  ap- 
prouvé, par  différens  décrets  , les  mesures  arrêtées 
par  les  comités  de  gouvernement;  mais  que  dans 
ki  convention  , ni  dans  aucune  section  de  la  ré- 
publique , il  n’a  été  fait  aucune  réclamation  , jus- 
qu'à cette  époque , contre  les  opérations  et  les  ju- 
gémens  nombreux  rendus  par  ie  tribunal  révolu- 
tionnaire. Et  en  citant  les  anciens  comités  de  gou- 
vernement et  quelques  membres  , j’ai  entendu 
me  justifier  et  prouver  qu’en  tout  j’avois  exécuté 
leurs  arrêtés  et  leurs  ordres  -,  conformément  aux 
loi§  des  14  frimaires  et  13  ventôse  de  l’an  second, 
et  que  , par  une  conséquence  nécessaire,  je  ne  de- 
Tois  ni  ne  pouvoir  être  fecherclié  sur  ce  point. 

Billaud , dans  la  séance  de  la  convention  , du 
13  fructidor,  et  dans  sa  défense,  p.  56  a tron- 
qué le  passage  de  mon  mémoire  , p.  11  , relatif 
aux  réclamations  par  moi  faites  clans  le  comité  de 
^alut  publie , avant  l’odieuse  loi  du  22  prairial,  et 
a confondu  les  faits  qu’il  convient  de  rétablir. 

Lorsque  je  me  suis  plaint  au  comité  de  salut 
public  de  la  réduction  que  j’avois  ouï  devoir  être 
effectuée  à neuf  et  à sept  jurés,  c’étoit  le  19  prairial,, 
et  se  trouvaient  au  comité,  Billaud , Robespierre  v 
Collet , Barrère  et  Carnot.  A l’instant  de  1114  ré- 
clamation , Robespierre  qui  étoit  debout  et  en  face 
de  la  cheminée  , répliqua  avec  rage  qu’il  n’y  avôit 
que  ejes  aristocrates  qui  pouvoient  parler  ainsi  ; 
aucun  des  membres  présens  ne  dit  mot , ce  cjui  m’a 
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obligé  de  me  retirer  , et  j’ai  été  cle  suite  au  co- 
mité de  sûreté  générale  à qui  j’en  ai  rendu  compte;, 
il  m’a  été  répondu  que  le  comité  n’avoit  aucune 
connoissance  de  ce  travail.. 

Le  surlendemain  , 21 , informé  également par 
ce  qu'en  avoit  dit  Dumas  , dans  îk  chambre  du 
conseil,  que  cette  loi  nouvelle  ail  oit  être  portée 
èt  que  les  interrogatoires',  les  déclarations  par 
écrit  et  les, défenseurs seroient  supprimés,  je  suis  allé1 
le  soir  au  comité  de  salut  public  , où  étoient  présens 
Billaud  , Collet , Barrère  , Carnot  èt  Prieur  , je 
lésai  informé  de  ce  fait;  ils  m’ont  répondu  que 
cela,  rega.rdoit  Idobespierre  chargé  de  ce  travail  efc 
ils  ne  m’en  ônt  pas  dit  davantage.  Alors  je  suis 
allé  au  comité  desûreté  générale,  j’ai  çommuni- 
niquô  aux  membres  toute  mon  inquiétude  sur 
celte  nouvelle  loi  ; ils  mont  répliqué, qu’il  ïî’ô- 
toit  pas  possible  qu’une  pareille  loi  tût  proposée  : 
cependant  le  lendeùiain  , 22,  elle  a été  portée. 

Vtoilà  les  faits  exacts  et  tels  qu’ils  sësont  passés 
dans  les  deux  comités.  ILe  silence  gardé  qpgr  lès 
anciens  membres  du  comité  de  salut  public  , lors 
. de  ma  première  représentation  relative  a la  réduc- 
tion des  jurés , à laquelle  Robespierre  présent  seul 
a répondu.  Leur  réplique  à ma  seconde,  rela- 
tive à la  suppression  des  interrogatoires , dés  dé- 
clarations et  des  défenseurs  aux  accusés,  Que  leur 
conduite  dans  ces  deux  cas  soit  une  preuve ,.  cornai,©- 
l’avance  Billaud  même  , p.  56  , que  toute  celte 
portion  du  comité  était  eonsta'nie  dans  la  résolu- 
tion de  ne  point  participer  aux  projeté natiohicides 
du  tyran:  j’y  consens;  mais  j’ignoreis  à quel  point 
en  étoient  les  membres  de  ce  comité  avec  Lobes- 
pierre  , Saint- J ust  et  Couthon  , et  je  n’ayois  au- 
cune conuoissance  des  méfiances  qni  pou  voient 
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F%Per  a cette  époque  et  depuis  , ni  des  différen- 
ces d’opinions  qui  pouvoient  exister  entr’eux,  Je 
n &i  jamais  éVé  témoin  d’aucun  fait  qui  pût  m’en 
faire  appercevoir ; mais  il  ne n reste  pas  moins  cér- 
tain  que  j’âi  réclamé  devant  les  Comités  de  gou- 
vernement contre  cette  horrible  loi , avant  son  exis- 
tence même.  | 

Depuis  , je  n’ai  encore  cessé  de  réclamer  con- 
tre les  inconvéniens  multipliés  et  funestes  que  je 
m’appercevois  chaque  jour  résulter  de  cette  loi  ; 
il  m’avoit  même  été  promis  , au  comité  de  su- 
retq  générale  , que  , sous  peu  il  p'roposeroit  la 
réforma  lion  de quelques  articles  de  cette  loi  , 
Biais  , que  le  moment  n’étoit  pas  encore  opportun. 
Ainsi  ce  n’est  pas;  ma  fini  te  si  cet  te  loi  n’a  pas 
été  réformée  avant , comme  depuis,  je  n’ai  cessé 
de  reclamer  devant  les  comités  de  gouvernement; 
seules  autorités  auxquelles  je  devoir  et  pom  ois 
m’adresser. 

Sur  l’imputation  faite  par  Lecointre,  dans  sa 
dénonciation  aux  membres  des  anciens  comités , 
relativement  a Pache  et  k Hanriot , Billaud  'se' 
récrie  de  ce  que , pour  justifier  qu’un  ordre  a 
été  intimé"  a faeeusateur  public  , Lecointre  pré- 
sente une  déclaration  de  Fouquier.  Que  Billaud 
ait  dooc/de  la  mémoire,  qu’il  se  rappelle  et  con- 
vienne que  tous  les  ^ordres  qui  ont  été  donnés  à 
l’aeçusateur  public  , par  l’ancien  comité  de  salut 
publie,  n’ont  pas  été  donnés  par  écrit;  qu’il  con- 
vienne donc  qu  i!  h’j  a point  eu  de  mandat  d’oj> 
ret  lance  contre  Pache  : que  c’est  une  erreur  , 
de  la  part  de  Lecointre  , d’avoir  avancé  ce  fait. 
Que  Billaud  se  rappelle  que  j’ai  communiqué  au 
comité  l’indice  qui  ex is toit  contré  Pache,  dans 
î instruction  du  pro'çés  d’Hébert , Konsin  et  corn- 
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sors,  lequel  é toit  que  Fa  cire , sous  la  qualification 
de  grand  juge  , devolt  jouer  un  rôle  dans  cette 
faction:  qu’il  se  rappelle  qu’il  a été  arreté  verba- 
lement au  comité  , qu’il  ne  falloit  pas  pâfler  de. 
'Pache  , attendu  sa  qualité  de  premier  magistrat 
du  peuple  : qu’il  se  rappelle  donc  que  Dumas  / 
président  , n’a  été  que  trop  exact  à empêcher 
quWne  parlât  de  Pache  dans  le  cours  des  débats 
du  procès  d’Hébert  et  consors  , puisqu’il  a fait 
son  éloge  publiquement  à l'audience  et  aux  Ja- 
cobins ;°qiie  l’éloge  fait  aux  Jacobins  a paru  si 
déplacé  au  comité  , qu’il  a intimé  l’ordre  à Dumas 
de  le  supprimer  de  .-son  discours;  mais  il  en  existe 
une  trace  de  cqlui  prononcé  à l’audience  , dans 
l’imprimé  intitulé  i Procès'  d' Heberl  et  consors  f 
p,  « Dumas  , s’adressant  aux  accusés  : Ils  J 

cc  narlent,  dit-il , de  la  trame  perfide  qui  met  toit 
« le  nom  de  Pache  en  avant,  par  un  motif  dont 
a on  doit  sentir  toute  îa  noirceur  et  toute  l’atço- 
a cité  , ainsi  que  du  projet  d’assaèsmer  Hanriot 
« que  l’on  ne  calculait  pas  pouvoir  gagner  g. 

Ainsi  cet  éloge  fastidieux  , débité  à dessein  et 
avec  affectation  par  le  président  Dumas  ; son  opi- 


te  pare 

de  Pache  dasls  Paffaive  de  Chaumette  ; toutes  'oe$- 
c.rconstûuces  réunies  ne  prouvent - elles  pas  que 
Dumas  n'a  que  trop  bien  exécuté  la  décision  du 
comité  , relative  à Pache  et  ii  Hanriot  et  consorts.: 
Gctte  décision  ne  peut  donc  plus  faire  la  ma- 
tière d’un  doute;  et  s’il  en  restait,  jopposerois 
Billaud  à lui -même.  En  effet,  ne  l’a  - t- on  pas 
tend u .dans  la  séance  du  9 thermidop  , repro- 
er  à Eobcspierre  d’avoir  empêché  Peilèt  de  la 


en 
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dénonciation  faite  par  le  tribunal  révolutionnaire 
contre  Hanriot  et  consors,  dans  l’afïhire  d’Hébert  ? 
JSe  le  voit- on  pas,  page  68  de  sa  défense,  sou- 
tenir  qu’on  doit  voir  maintenant  qui  les  a d’abord 
arrachés  ( Hanriot  et  consors  ) ; quand  sur  - tout 
c est  Dumas  , principal  agent  de  Robespierre,  qui 
a écarté  les  témoins  de  son  autorité  privée , et 
quand  on  sait  que  la  discussion  dont  parle  Fou- 
quier  est  dune  époque  où  la  simple  volonté  du 
Dictateur  étroit  devenue  un  ordre  impératif? 

Il  reste  donc  ayoué  que  j’ai  communiqué  au 
cômite  de  Salut  public  l’indice  qui  existait  contre 
Fâche  dans  rinstructi on  du  procès  d’Hébert  et 
consors  : qu’iine  dénonciation  de  complicité  avec 
Hebert 3 Ptansin  et  autres,  y a été  faite  par  le 
tribunal  révolutionnaire  contre  Hanriot  et  con- 
s-ors  au  comité  de-  Salut  public , et  posée  sur  le 
bureau  , et  que  le  comité  a arrêté  qu’il  n’y  faî- 
ioit  donner  aucune  suite  ; n’importe  par  quelle- 
influence  efetté  décision  a été  prise  au  comité 
elle  ne H’aura  pas  moins  été  et  exécutée  : cela  me 
suiht  et  ojfëre  mon  entière  décharge  à, cet  égard. 

. Fage  76 , Billaud, s’écrie  encore^:  » Comment 
« Fouquier-Tin vi 11 e peut-il  dire  qu’il  a écrit  au 
« eqrmte  pour  lui  faire  des  représentations  sur  la 
« mise  en  jugement  de  cent  cinquantémeufpnsom 
« mers  dù  Luxembourg,  quand,  et  son  acte  cl’ac- 
« cusatron  contre  eux , et  fée haffaud  dressé' au 
« triouna}  à I inseu  des  comités,  démentent  for- 
ce mellement  cette  allégation  ? Celle  de  la  préten- 
de due  décision  portant  que  la  mise  en  jugement 
a seroit  effectuée  en  trois  fois  , est  aussi  fausse V 
•-(c  rc’est^-u  comité  de  Salut  public-même  que  l’on 
« ht  a b ouquier-Tirt ville  de  vives  observations  sur 
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une  manière  dé  juger  qui  -semblent,  transformer 
la  justice  en  boucheries  ( çt  furent  les  propres 
termes  dont  on.  se  servit;  ) il  assura  qu’il  ahoit  taire 
détruire  I’échaffaud  que  l’on  'âvoit  tait  aresser  , 
« et  cela  fut  fini.  « -Billaud  ne  voulant  pas  sans 
doute  reconnoître  l’erreur  par  lui  commise  dans  Sa 
séance  du  13  fructidor  sur  ce  point , y a persiste 
dans  la  défense  générale  ; il  a ajoute  , .page  5o, 
que  le  comité  m’avoit  mandé  et  intime  oe.euse 
d’exécuter  à la  fois  cette  mise  en  jugement  sous 
.einede  dénonciation  à la  Convention  nationale, 
illaud  a confondu  l’époque  du  h thermidor  avec 
cc-lle  du  18  messidor  ; de-là  la  nécessite  de  rétablir 


peine  de  ci 
Bi 
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les  faits. 


Le  président  Dumas  en  arrivant  au  tribunal  le 
18  messidor  , a annoncé  que  l’intention  du  comité 
était  que  les  cent  cinquante-neuf  prévenus me  cons- 
piration du  Luxembourg  fussent  mis!- en  jugement 
tous  ensemble;  en. conséquence  il  a ordonne  de 
multiplier  les  gradins  nécessaires  à recevoir  ces 
accusés-.:  mais -moi  trouvant  cette  mesure  incon- 
venabïe  , j’ai  écrit  le  même  jour  18,  au  comité 
de  Salut  public,  vers  une  heure,  je  l’a.i ‘uirorme 
de  l'annonce  de  Dumas,  et  apres  qijiqiùn  tes  ob- 
servations sur  les  inconvéniens  qui  p envoient  in- 
sulter d'une  mise  en  jugement  d’individus  en  si 
grand  nombre  , je  l’invitais  à me  transmettre  ses 
intentions  définitives*.  je  n’ai  reçu  aucune  réponse 
et  je  suis  allé  au  comité  selon  pion  usage  le  meme* 
jour  sur  les  dix  heures.  J’ai  trouvé  Barrère  occu- 
pé avec  plusieurs  personnes  dans  la  pièce  qui  pré- 
cède celle  des,  délibérations  , et  introduit  dans 
cette  dernière  , jr  étoient  Billaud  , St-Just,  CoLot 
- et  Carnot  qui  sortit  presqu 'aussitôt  ; leur  ayant ae- 
mandé  s’ils  avaient  délibéré  sur  ma  lettre , ns  m ont 
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répondu.qn’ils.  ne  l’avoient.paW  VXfe  : je  knf  en  re_ 
tïae^aonc  ,e  contenu, en  les  invitant  deme  ores- 
cnreja  marche qu’ils  estimqieut  la  pim  cuW, 
Râhle  en  pareille  occurence.  St-Just  viuloit  qu’on 
"f  /ias  en-'.jngcmeot  à la  fois,  mais  qu'on 
. nes^ufat  pas  tous  les  condamnés  ensemble  : sur 
ma  réponse  que  cette  mesure  étoit  inexécutalve 
par  toutes  sortes  de  raisons,  et  sur-tout  attendu 
<jue  «a  toi  me  prescrivoit  de  faire  exécuter  les 
condamnes ‘dans  les  vingt  - quatre  heures,  il  fut 
.definitivement  arrêté  que  cette  mise  en  jugement 
triUctuen.it  eu  trois  fois,  les  10  , 2I  h aia  • 
qu  eUe  a eu  lieu.  Cette  décision  a été  verbale 
comme  .celle  relative  à lâche , à HaUriot  et  con- 
sursefra  beaucoup  d’autres;,  elle  n’en  a pas  moins 
■ e piise.  inutilement  les  anciens  membre*  fin 
comité  persisferoient-ils  à soutenir  que  cette  déci- 
sion ix  a pas  été  prise,  il  n’y  a qu’un  définit  ,de 
memotie  ou  une  intention  de  me  paire  qui  aient 
pu  o e terminer  les  anciens  membres  du  comité  à 
une  pareille  dénéga  tion.  Cette  décision  es t'tcIVmént 

fX2CfC  - fil]  Vîl  Cnrlo  i-.t  du  ) - * * u- 
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démens  qu  elle  pouveit  avoir  concernant le s 

f rfVCols^  f0î3t  ^ cctre  fi®  je  lui  ai  transmis  la 
Ii5ie,  CeHe  lettre  trouvée  dans  les- archives  de  cette 
cwmmissîoü  , a été ; déposée  au  tribunal  ' depuis 
I instruction  de  mon  procès.  Certainement  je  n’ai 
pas  creé^  cette  pièce  dans  rintentipa  de  m’en,  ser- 
vJr  un,  j°ur  > et  personne  n’y  croira  , sur-tout 
lorsqu  on  saura  que  toutes  les  lettres  adressées^  cett  e 
commission  étoknt  enregistrées  à fur  et  à râèsûre 
ce  leur  arrivée,^  et  date  par  date.  Ainsi  cetie 
Cit'cxsjon  a existé  telle  que  je  l’ai. -annoncée  et 
exécutée?.  ■ 


Je  n’ai  point  été  mandé  au  comité,  ni  menacé 

d u ne  dénonciation  à la  Convention  : jamais  pareille 
menace  ne  m’a  été  fâite 
lettre  du  matin  < , 

vaqué  la  décision  du  comité  sur  cet 
propos  alors  le  comité 
dénonciation  à la  Convention  , 
tueüement  et  formellement  exécuté 
à cet  égard  comme  sur-tout  le  reste, 
si  je  n’a  vois  pas  agi 

dans  toutes  les  autres  , conformément 
du  gouvernement , il  n’a  voit 
menacer  de  dénonciation  a 
a voient  le  droit  de  me 
arrestation  , aux 
et  23  ventôse.  I 
confirme  de  plus  en 
. 

D’ailleurs  il  me  semble  que 
h dénoncer  à la  Convention  , c 
Dumas  qui  , sans,  < 
pierre  et  autres  conjurés  , 
çomité  pour  me  déterminer  à la  mise; en  jugement, 
cumulative  des  cent  cinquante-neuf  individus  dont' 
s’agit.  Ma  conduite  sur  cet  article  prouve  encore 
que  je  n’avois  rien  de  commun  avec  les  conjurés 
Kobespiérre  , Dumas  et  autres  complices  qui,  au- 
contraite , eu  cette  occasion  comme  en  beaucoup 
d’autres  , ont  toujours  cherché  les  moyens  de  me 

perdre.  ; . , , r 

Quant  aux  gradins,  et  éehaffaûds  , il  n’en  aete 
nullement  question  le  18  messidor,  mais  bien  dans 
la  nuit  du  6 au  7 thermidor.  En  effet  cette  même 
nuit  , les  deux  comités  réunis  dans  la  salie  des 
délibérations  du.  fond,  j y ai  été  appelé,  et  Sàiût- 


c’est  moi  qui  par  ma 
et  personnellement  le  soir,  ai  pro- 
* ' ' objet.  A quel 

m’auroit-il  ménaeé  d’une 
puisque  j’ai  ponc- 
sa  décision 
; D ’ ailleurs 
dans  cette  occurence;  comme 
au  voeu 
ias  besoin  de  me 
a Convention  , ils 
____  destituer  et  d’ordonner  mon 
termes  des  lois  des  14  frimaire 
Cette  réflexion  puisée  dans  la  loi , 
plus  que  j’ai  toujours  agi  con- 
formément au  voeu  des  comités  de  gouvernement. 

si  quelqu’un  étoifc 
etoit  le  président 
doute  d’intelligence  avec  Rpbes- 
s’étoit  servi  du  nom  du 


i 
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mV  demandé  qui  avoit  commandé  ces  «radins 

abattus,  ajors  ?'  ; ai  répondu  qu’ils  avoicnt  été  éta 

ran^ïJé°rierei8  6 ’ '**  d’après  ce  clu'd  «voit 

rcippouc  , Je  18  messidor  matin  , au  tribunal  rmp 
rmtentiou  du  comité  de  salut  public  étoit  que  Pou 
mit  en  jugement  tous  à la  fois  les  cent  cinquante-neuf' 
prévenus  de  conspiration  du  Luxembourg  ; qu’au 
aurp  us  ces  gradins  .«voient  été  détruits  l’uXtô" 
que  le  service  du  tribunal  l’avoit  permis, 
r Alors  A'mar  me  demanda  qui  avoit  ordonné 

t Rousse!in  et  autres 
enoyens  de  Trojes,  au  nombre  de  dix-sept  jugés 

et  acquittes  en  totalité  le  2 thermidor?  je  lui  ai 

lepocdu  que  c’étoit  Dumas  qui  avoit  déterminé 

mfeairestation  , que d’ajlleurs ks comité» n'igno- 

rq^nt  pas  la  domination  tyrannique  qu’il  exer- 

f Ïeufr*  tetnps  au  trÆunJ  , que  je 

eui  avois  déjà  denoncee  plusieurs  fois  et  que  je 
ne  pouvons  etre  responsable  de  la  fvrannie  et  de 
la  cruauté  connues  de  Dumas  envers  les  accusés 

comme  envers  les  témoins.  Robespierre  n’étoit  pas 
piesent  , au  moins  je  ne  l’y  ai  pas  vu. 

P-,  o J!éSard  du  reproche  fait  par  Billaud  , que 
l apied  accusatioi,  etoit  dreàsé  contre  les  cent  cin- 
quante-neuf , ce  reproche  n’est  pas  plus  fondé  , 
puisque  je  dressq  de  cet  acte  et  l’établissement  des 
gradins  etoiCnt  la  conséquence  nécessaire  du  rap- 
pon .fait  ie-  matin  au  tribunal  par  le  président 
•iaimas.  Au  surplus  il  n’est  pas, inutile  d’observer 
que,  sur  cent  cinquante-neuf  prévenus  , dix  ont 
etc  acquittes-.  Il  reste  bien  démontré  aujourd’hui 
f|ne  ie  pi  tsiaent  Dumas  étoit  le  porteilr  dès  in- 
.tentions  particulières  de  Robespierre  son  com- 
püce  , -et'  non  de  celle  du  comité*.  Au  surplus  la 
ueqisian  un  comité  à été  ponctuellement  exécutée. 
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ïes  ta  21  et  22,  d’après  les  précautions  et  des 

mesures  que  j’ai  heureusement  prises  et  il  nya 
ni  délits,  mi  même  de  reproches  a m appose  lacet; 
égard:  et  si  Billaud  .n’eût  pas  confondu  les  épo- 
ques , il  esta  présumer  qu’il  ne  mauroit  pas  taxe 

d Bidaud  , dans  la  séance  de  la  Convention , du 
,,  fructidor,  s’est  écrié  : « je  rappelle  ^ a la  Con- 
vention , que  Fouquier  est  convenu  a la  baiie 
que  quoiqu’il  vint  tous  les  jours  au  cdimte  de  salut 
public,  il  ne  parloit  jamais  qu’a  Robespierre 
klaud  s’est  trompé  , en  avançant  ^to  ass^Uoo;. 
s’il  a eu  intention  de  persuader  que  ) etois  1 homme 
de  Robespierre  , il  merit  .à  sa  conscience  , car  il 
sait  que  le  despotisme  de  Robespierre  m etoit  in- 
tolérable ; je  le  lui  ai  communiqué  plusieurs, fois 
et  à beaucoup  d’autres.  Qu’on  lise,  mon  discours 
rapporté  dans  le  n».  323  du  moniteur  ,011  n y trou- 
vera pas  le  fait  cité  par  Billaud  , mais  seulement 
que  les  premières  fois  que  j’ai  été  au  comité  de 
' sabit  public, Robespierre  m’a  parle  seul , au  nom 
du  comité  , dans  la  pièce  qui  précédé  celle  des 
délibérations  , et  qu’énsuite  J ai  etc  introduit  dans 
la  salle  même  des.  délibérations  où  je  n ai  cesse 
d’aller  jusque*  e t compris  le  8 thermidoi.  U ail- 
leurs Billaud  est  en  contradiction  avec  ce  qu  1 a 
dit  dans  la  séance  du  12  fructidor. , et  ce  qu  il  u 
répété  dans  celle  du  13,  en  convenant  que,  d apres 
une  scène  très-vive  qui  eut  lieu  au  comité  , te 
m prairial  , Robespierre  s’étoit  abstenu  de  venir 
au  comité,  et  avec  ce  qu’à  dit  Barrere , dans  Sa 
'séance  du  8 thermidor,  en  avançant  qu  il  y avait 
au  moins  quatre  décades  que  Robespiene  ne  se 
rendoit  plus  au  comité.  Or  il  est  certain  que  je  n ai 
cessé  de  tne  rendre  tous  les  soirs  au  comité  dan*  ia, 
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^1b  drâ'  d^ratioP8..  A,qui  parhkje  dmc  ? au- 
membres  qui  ^jrounikfâ.e’àt.à  eu*  que  îe  ren' 
apis  compte , c est -d’après  leurs  ordres- que  j’Lissm. 
f “ a,‘'n  f ap>f*  ceux  de  Robespierre  qui  n’y  éroit  pn< 
t ie  eZlCqUc!  .lest  impossible  de  prouVer^que  j’alioi  ' 
. ÎJa  ileurs  ,e  retire  » q^vautJVmaquFdVla  re 
• a.,e  de  ïlobespierie , comme  dèp4  y ie  nVfesé 
eufe  que  les  decisions  prises  dans  les  comités  et 
m membres  présens  -et  non  la  volonté  per 
&(>unetie  et  itfojee  d’aucun  membre.  Fnvain  Pilf  n I 

confie  ies  /comités  et  finp  nn„r  fJocs 

liberté;  devoit  nfêtra  accordée.  QuelffiSbe 

Ie  f PW.  ^ ni  lâche  , ni  mEÎ 
dit,  »I  j usm  mois,  à h barre  de  k Convention 
ce  que  je  répété  aujourd’hui  et  ce  que  je  répéterai 
t ufe  ma  vie , Ja  vérité.  Ma  seule  impukWÏÏ 
ma  conscience,  cependant  je  su  ;.s  encore  dans  les 
fus:  en  proie  a toutes  les  barreurs  de’  la  calomn  e- 
jc.nus  prive  de  toute  consolation  accordée  aux  dé- 
.cjus  selon  que  le  prescrivent  la  justice  et  î’im- 

n. H tends  ma  liberté  que  de  la  justice  et  de  la  force 
cie  mon  innocence. 

On  pane  des  lois  désastreuses  re 
ment  au  tribunal  révolutionnaire.,  'on  s’appesantit 
beaucoup  sur  l’odieuse  loi  du  23  prinria/fsmï 

malbcuisvet  les  rnconyéiijens  qui  en  sont  résultés, 
a on  semble  meme  me  ws  imputer.  Cependant 
S:ve  hî  4éjà  observé,  ou1  ne.  mVjiinaiscm 
tZl  laire  des  motions:  ni  pétitions  tendantes  à 
te  Ç‘?.sr9catlOD  a aucune  de  ces  lois  : c’est  un  point 
j{æ>ai  ‘v)ncon:fcstébie.  ; mais  pour  se  reporter  aux 
üi  Jt  rentes  époques  difficiles  et  orageuses  de,  la  ré- 
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.vol u ti o a , sans  chercher  à examiner  si  la  plupart 
de  ces  lois  n’oiit  pas  été  nécessitées:  par  ces  mo- 
ment de  crise-;  sans  rappel  1er  et  ■ examiner  toutes 
les  dénonciations  portées  contre  le  tribunal  révo- 
lutionnaire,,  à-  différentes  époques,  dans  les  socié- 
tés populaires  et  dans  les  papiers  publics  , sur  sa 
leaieuà  à juger  les  grands  coupables,  notamment 
Iv  ex  général  (Justine  dans  le-  cours  des  débats  du- 

quel procès  le  président  et  l’accusateur  public  ont' 
été  dénoncés  à la 'Convention  et  mandés  à la  barre, 
au  mo nient  où  le  tribunal  s’occupoit  de  décou- 
vrir lck  véritables  complices  deGustine,  sans  rap- 
peler-  ici  toutes  les  pétitions  faites  a la  Convention , 
relativement  à la  marche  du  tribunal , ruais  seu- 
' nient  celle -du  23  Brumaire  de  l’an  second  /dans 
laquelle  on  ht  : {Voyez  le  numéro du  jourml 
des  débats  et  des  décrets  ):  » Nous  vous  demandons,  o 
« 1 . de  maintenir  l'égalité.,  en, livrant  au -tribunal  - 
ce  révolutionnaire;  , avec  les  grands  coupables  , tous 
«leurs  complices,  et,  sur  - tout  de  traiter  plus  se- 
« y ère  ment  encore  les  generaux  et  les  rep/cs  rii- 
« tans  ». 

20.  « De  maintenir  dans  tonte  leur  rigueur  dou- 
ce tes  les  mesures  révolutionnaires  , et  à cet  effet , 
cc  d’imprimer  aux  comités  qui  sont  charges  dejear 
'«  exécuîibn,  et  sur  tout  au  comité  de  surete-  gene- 
cc  raie  la  plénitude  des  pouvoirs  de  ço nuance  .dont 
« vous  êtes  investis  pour  les  préservet  dé  toute  ré- 
« surrection  du  côté  droit  et  de  toute  formation  de 
cc  parti  » . 

"3°. .«  De  réprimer  tout  membre  qui  oser  oit , par 
« la  témérité  de  ses  propositions  , dégrader  la  li- 
ce berré  des  opinions , dirott  calomnieusement  que 
cc  le  tribunal  révolutionnaire  prononce  des  bouehe- 
•«  ries  , dojinéroit  aux  rnécomens  pour  signal  ces 
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mention  que  les  journaux  leurfrans- 
qui  relèvent  leurs  espérances  et  rap- 
0 , . . v persécutions'  sur  les  patriotes  ».  ’ 

-refit!  on  a lé  quelle  le  président  a répondu  qu’il 
remercrpit  les  pétitionnaires  sur  l’activité  de  leur 
zde  et  su rq  le  républicanisme  pur  qui  les  ani- 
moi  t et  les  u invité  aux  lion  rieurs  de  la  séance 
irétïtion  et  réponse  qui  put  été  insérées  avec  men- 
tion bohoiabie  au  bulletin  y sans  examiner  s;i  tou- 
tes ces  mesurés  de  rigueur  n etoient  pas  comman- 
dées par  ies  circonstances  critiques  et  orageuses 
ou  Sestirouvée  à différentes  époques. la  république, 
par  iedet  des  trahisons  multipliées  qu’elle  a éprou- 
Tecs.  il  aç  feut  piis  perdre  de  vue  qu’à  l’époque  dè 
la  terrible  loi  du  22  prairial , de  l’aveu  de  Lecointre 
P;  3 et  54  de  sa  dénonciation  , imprimée  , l’opi- 
iiiQu  de  la  masse  de  la  Convention  étoit  enchaînée 
et  on  avoit  permis  qu’il  s’élevât  au  milieu  d’elle’ 
dans  le  sein  meme  de  ses  comités  r des  tyrans  qui 
ont  opprimé  le  peuple  , anéanti  près  d’un  an  i’é- 
nergte  de  là  Convention  ; que  la  Convention  n’étoit 
pas  libre  avant  que  le  glaive  de  la  loi  eût  frappé 
le  tyran  , et  qu  elle  étoit  dans  un  état  d’oppression 
tel  qu  aucun  député  n’osoit  élever  la  voix  dans  la 
crainte  d'être  arrêté. 

Eh  bien  ! puisque,  d’après  cet  aveu  confirmé 
par  plusieurs  autres  députés  , il  est  reconnu  que 
le  tyran  Robespierre  et  ses  complices  ont  eu  l’art 
perfade  d’anéantir  l’énergie  de  là  Convention  et  de 
lui  ravir  la  liberté  d’opinions  pendant  près  , d’un 
an  et  de  faire  vendre  toutes  les  lois  désastreuses 
que  ces  triumvirs  estimpient. convenables  à leurs 
ques  ci  uni n elles  et  ambitieuses  ; puisqu’aueuo  dé- 
puté , selon  Behtabolé, , ng  pouvoit  dire  ce  qu’il 
penspi£  pt  faire  part  des  soupçons  qu’il  avoit , ni 

combattre 
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combattre  les  mesures  qui  lui  sembîoient  contrai- 
res aux  interets  de  la  république,  et  que  plusieurs 
même  n’osôient  coucher  même  chez  eux:  à quel 
danger,  à plus  forte  raison,  u’étoit  pas  exposé  le 
fonctionnaire  public  chargé  de  l’exécution  Je  ces 
lois  toutes  rigoureuses  et  désastreuses  qu’elles  pus- 
sent être? Que  vouliez-vous  donc  que  fit  ce  fonction- 
naire public  ? Etoit  il  en  son  pouvoir  de  se  refuser 
ii  l’exécution  de  ces  lois  ? Etoit- il  en  son  pouvoir 
de  donner  sa  démission?  Consultez  les  lois  et  vous 
vous  convaincrez  qu’il  ne  pouvoir  pas  plus  î’ùn 
que  l’autre  , sans  être  poursuivi  comme  rebelle  à 
la  loi  et  comme  traître. 

D’ailleurs  un  fonctionnaire  public  a-t-il  le  droit 
de  chercher  à examiner  si  la  lof,  de  l'exécution  de 
laquelle  il  est  chargé,  est  l’elfe t du  despotisme 
ou  de  l’influence  de  tels  ou  tels  députés  ? Peut-il, 
à raison  de  son  opinion  particulière  , éluder,  in- 
terpréter ou  modifier  la  loi  ? Où  en  seroit  la  chose 
publique  , si  les  fonctionnaires  s’arrogeoient  ce 
droit  ? Tolérer  cet  abus  , de  la  part  des  fonc- 
tionnaires publics , ne  seroit-ce  pas  opérer  la  ré- 
habilitation des  anciens  pai lemens,  qui , au  nota 
du  peuple  dont  ils  ne  s’occupoient  jamais  que  pour 
l’asseryir  de  plus  en  plus  , interprétaient , modi- 
fiaient et  retran  choient  des  loix  ce  qui  éloit  con- 
traire à leurs  intérêts  personnels?  Un  fonctionnaire 
dans  une  république  , ne  doit  connoître  que  la  loi 
émanée  du  pouvoir  souverain  : et  sans  en  appro- 
fondir les  causes  ni  les  motifs  , la  rigueur  ou  fin- 
justice,  son  devoir  est  de  l’exécuter  et  de  la  faire 
exécuter  : telle  est  la  marche  qi;e  j’ai  suivie.  J’ai 
donc  exécuté  et  fait  exécuter  Xes  lois  révolution- 
naires et  celle  du  22  prairial.  On  rie  peut  m’im- 
puter à crime  y et  je  np  suis  responsable  sous  au- 
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cnn  rapport  des  malheurs  et  des  inconvéniens  qui 
peuvent  en  être  résultés  , parce  que  je  n’éfois  qu’un 
être  passif,  un  rouage  et  un  ressort  en  un  mot , 
quifaisoit  mouvoir  la  loi.  Ainsi  c’est  à la  loi  qu’il 
faut  s’en  prendre  et  non  à son  organe  , sans  quoi, 
à l’instar  rie  ce  qui  se  pratiquoit  dans  l’ancien  ré- 
gime , ce  seroit,  sacrifier  aux  passions  un  agent  et 
un  fonctionnaire  public  qui  , de  bonne  foi,  a 
obéi  aux  lois , aux  arrêtés  et  aux  ordres  des  co- 
mités de  gouvernement,  dans  la  confiance  que  les 
actes  d’exécution  ainsi  voulus  et  commandés  , 
étoient  nécessaires  pour  soutenir  le  mouvement 
révolutionnaire  et  sauver  la  patrie.  Me  suis -je 
trompé  dans  les  moyens  d’exécution  ? alors  c’est 
une  erreur  due  à l’imperfection  de  mes  lumières 
qui  ne  peut  lii’être  imputée  à crime , parce  que 
mes  intentions  ont  toujours  été  pures  et  droites. 

Voilà  ma  défense,  malgré  l’énorme  catalogue 
d’accusatipns  dont  la  haine  et  la  vengeance  ont 
empoisonné  mon  ministère  et  flétri  ma  réputation; 
elle  étoit  écrite  toute  entière  dans  la  loi  et  dans  le 
livre  de  la  vérité. 

La  justice  ne  me  punira  point  des  forfaits  des 
ïlobespierre  des  Saint  - Just , des  Couthon  et  de 
leurs  complices  que  je  n’ai  jamais  partagés  ; elle 
ne  me  punira  pas  davantage  des  crimes  des  Du- 
mas et  des  Coffînhai  qui  me  sont  également  étran- 
gers ; elle  ne  me  .punira  pas  plus  de  l’erreur  vo- 
lontaire ou  involontaire  des  jugemens  dus  à l’im- 
périeuse conscience  et  à la  seule  conviction  morale 
dès  jurés  et  elle  ne  regardera  point  comme  miennes 
les  erreurs  et  les  négligences  d’autrui. 

Ai-je  soustrait  nu  seul  grand  coupable  à la  ven- 
geance nationale  ? Plus  d’une  fois,  à la  vérité  , j’ai 
été  dénoncé  pour  iha  prétendue  lenteur  , et  singu- 
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librement  dans  l’affaire  de  Cnstine  : le  club  des 
v Cordeliers  à retenti  des  fougueuses  vociférations 
de  Vincent  qui  accusoit  le  tribunal  et  lui  faisoit 
un  crime  de  n’être  pas  plus  expéditif. 

Me  rendroit-t-on  responsable  de  la  sévérité  de 
la  loi  contre  Danton  et  ses  co-accusés  , lorsque 
j’ai  démontré  que  le  crime  eu  appartient  tout  en- 
tier au  rapport  infidèle  de  Saint-Jus  t. 

Les  conspirations  des  prisons  et  la  mise  au  secret 
perpétuel  des  détenus  , sont  des  chefs  d’accusa- 
tion qui  me  sont  étrangers  et  que  j’ai  réfutés  en 
opposant  les  arrêtés  des  conjjtés. 

Ainsi , quand  j’ai  pour  mes  actions  privées  la 
garantie  naturelle  , ma  consciençe  : quand  l’exer- 
cice de  mon  ministère  est  défendu  de  la  garantie 
politique  , des  lois  et  de  l’autorité  du  gouverne- 
ment , n’ai-je  pas  droit  de  compter  sur  le  triom- 
phe de  mon  innocence? 

Je  le  répète  hardiment  , je  n’ai  jamais  été 
l’homme  des  triumvirs  : j’ai  été  l’homme  dû  gou- 
vernement; j’ai  été  l’organe  de  la  loi  et  son  atro- 
cité n’est  pas  mon  crime. 

Aux  dépens  de  ma  santé  7 j’ai  employé  mes 
soins  et  mes  veilles  à remplir  la  tâche  pleine  d’a- 
mertume et  de  dangers  dont  Le  peuple  m’avoit 
chargé  par  le  voeu  de  ses  Représentai , et  j’ai 
traîné  le  char  révolutionnaire  sous  la  garantie  des 
lois,  sans  m’imaginer  qu’un  jour  l’on  me  feroit 
un  crime  capital  de  leur  exécution. 

A Paris , ce  r5  pluviôse  de  l’an  troisième  de  la 
République  une , indivisible  et  démocratique, 

A.  Q.  FOUQUIER. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

N°.  I«. 

« T i e s patriotes  , les  fonctionnaires  publics  , peuvent-ils 
x craindre  que  les  services  qu’ils  ont  rendus  s’effacent  de  la 
» mémoire  ? Quel  courage  ne  leur  a-t-il  pas  fallu  pour  accepter,. 

» pour  remplir  des  fonctions  périlleuses  ? Ils  ont  tout  osé  5 ils 
» ont  bravé  tons  les  dangers  pour  sauver  la  patrie. ...  Ils  ne 
» doivent  pas  craindre  que  la  France  les  abandonne  aux  res— 

» sen  tune-ris  et  aux  vengeances  : ils  ont  défendu  la  cause 
» sacrée  de  la  liberté  ; et  dans  des  tems  d’orage  ^ ils  ont  use 
» d’un  grand  pouvoir  que  la  nécessité  avoit  créé..  Fa  nation 
» ne  veut  pas  que  ceux  qui  ont  dirigé  et  lancé  la  foudre  contre 
» se»  ennemis  , en  soient  atteints  et  consumes  ». 

Rapport  de  Robert  Lindet , du  quatrième  jour  des  Sans - 
Culotides  , au  nom  des  comités  de  Salut  public,  de  Sûreté 
générale  et  de  Législation  , sur  la  situation  intérieure  de 
la  République , imprimé  et  envoyé  aux  département  par 
ordre  de  la  Convention  nationale  , page  10. 

I I. 

A la  suite  d’un  rapport  sur  les  principes  du  gouvernement 
révolutionnaire,  fait  au  nom'  du  comité  dé  Salut  public  le 
5 nivôse  , de  Fan  second  , et  imprimé  par  ordre  de  la  Con- 
vention, se  trouve  avoir  été  rendu  le  décret  suivant. 

Tj  1 Convention  nationale  décrète  : 

Art.  Ier.  « l ’accusateur  public  du  tribunal  Révolutionnaire 
fera  juger  incessamment  Dietricli,  Custine,  fils  dugenéral  puni 
par  la  Toi  ; Desbruüs , Biron  ^Barthëlemi  , et  tous  les  généraux 
et  officiers  prévenus  de  complicité  avec  X)umounez , Custine, 
Lamarlieve , Ôoucliard....  Il  fera  juger  pareillement  les  étran- 
gers , banquiers  , et  autres  individus  prévenus  de  trahison  et 
do  connivence  avec  les  rois'ligués  contre  la  République. 

Art,  II.  Le  comité  de  Salut  public  fera,  dans  le  plus  eotarfc 
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deL.1  , son  rapport  sur  les  moyens  de  perfectionner  I’oigani- 

sation  du  tribunal  Révolutionnaire  ».  6 

Dans  ce  même  rapport  l’on  y -trouve  les  expressions  sui- 
vantes,  page  -ï5.  v tJ* 

«Le  comité  a remarqué  que  la  loi  n'étoit  point  assez  prompte 
pour  punir  les  grands  coupables  : des  étrangers  , agens  connus 
des  rois  coalisés  , des  généraux  teints  du  sang  des  Français  , 
d aneiens  complices  de  JD  u mouriez  , de  Custine  et  de  Lamar- 
liere  , sont  depuis  ïorig-temi  en  état  d'arres  tation  et  ne  sont 
point  jugés  : ces  conspirateurs  sont  nombreux  , ils  semblent, 
se  multiplier  j et  les  exemples  de  ce  genre  sont  rares  ». 

K «.  1 I I. 

Bans  un  autre  rapport  fait  le  8 ventôse  de'  la  même  année 
au  nom  des  comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale 
réunis  , on  y trouve  ces  expressions  : « Gitoyens  , par  quelle 
» illusion  persuaderoit-  on  que  vous  ète$  inhumains  ? Votre 
» tribunal  • Révolutionnaire  a f ût  périr  trois  cents  scélérats 
» depuis  un  an  • et  l'inquisition  d'Espagne  n'en  a-t-elle  pas 
» fait  plus  ? Et  pour  quelle  cause,  grqnd  Dieu  ? Et  les  tribu- 
» naux  d* Angleterre  n'ont-ils  égorgé  personne  cette  année  • 
» et  Bcnder  qui  fakoit  rôtir  les  en  fan  s des  Belges  • et  les  ca- 
» cnots  de  l'Allemagne,  où  le  peuple  est  enterré , on  ne  vous 
» en  parle  pas  ! Parie -t-on  de  clémence  cliezies  rois  d'Europe  ? 
» JN  on  j ne  vous  laissez  point  amollir  ». 

I/on  sait  combien  d'impression  ont  fait  dans  tous  les  tems 
sur  i esprit  public  les  rapports  des  comités  de  gouvernement  * 
on  remarque  que  dans  le  premier  de  ces  rapports,  on  s’y  plaint5 
ou  grand  nombre  des  conspirateurs  , et  de  la  lenteur  et  même 
de^ia  rareté  de  leur  punition  $ et  ïjue  dans  l'autre  on  va  jus- 
qu a calculer  le  nombre  des  individus  frappés  du  glaive  de  la 
loi  dans  le  cours  d'une  année,  en  cherchant  à insinuer  qu'il  en 
est  bien  autrement  en  Espagne,  en  Angleterre  et  en  Autriche  ; 
et  d apres  ce  qui  se  disoit  àinsi  publiquement,  jupez  de  ce  qui 
de  voit  se  dire  ailleurs  5 et  combien'  le  tribunal  Révolutionnaire 
etoit  tourmenté  pour  sa  prétendue  lenteur  à punir  les  grands 
coupables.  De-là  les  dénonciations  multipliées  , les  reproches 
paiticuliers  et  ce  système  d'une  loi  dépouillée  de  toutes  les 
1 formys  : mais  que  pouvait  le  fonctionnaire 'public  , obéir  à 
la  loi,  s ■ 
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N°.  I V. 

A ïa  suite  d’un  autre  rapport  fait  à la  Convention  nationale 
le  ] 6 ventôse,  même  année,  an  nom  du  comité  de  Swlut  .pu- 
blié sur  les  factions  à démasquer  , et  imprimé  par  or  are  de 
la  Convention  , se  trouve  le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale  , apres  avoir  entendit  le  rapport 
de  son  comité  de  Salut  publie  » décrète  . 

Art  Ier.  «L'accusateur  public  du  tribunal  Révolution- 
naire est  chargé  d'informer  sans  ‘ délai  , contre  les  auteurs  et 
distributeurs  de  pamphlets  , manuscrits  répandus  dans  les 
balles  et  marchés  , et  qui  sont  attentatoires  a la  liberté  au 
peuple  Français  et  à la  représentation  nationale. 

Art.  XI.  li  recherche!  a en  mê.me-tems  les  auteurs  et  agens 
des  conjurations  formées  contre  la  sûreté  du  peuple  , et  çs 
auteurs  de  la  méfiance  inspirée  à ceux  qui  apportent  des 
denrées  et  des  subsistances  a Paris.  . 

Art.  III.  Il  rendra  compte  en  personne,  dans  trois  }ours , 
à la  barre  de  la  Convention  nationale  , des  mesures  qu'il  aura 
prises  ». 

Xe  10  ventôse  , j’ai  rendu  compte  à la  barre  de  la  Con- 
vention, des  diligences  et  des  mesures  que  j ayoïs  pnses/aiix 
termes  de  cé,  décret , des  indices  qui  résuit  oient  ciéja  de  l ins-, 
truction  ,et  de  l'espoir  que  j'avois  de  découvrir  bientôt  les  vé- 
ritables auteurs  de  la  conspiration  5 la  Convention  a ete  satis- 
faite du  compte  pur  moi  rendu  , et  a décrété  la  continuation 
de  Fins  truc  don. 

Dans  00  rapport  on  y lit  : « Nous  avons  mis  la  terreur  à 
y l'ordre  du  jour  contre  les  aristocrates  et  les  ra  seurs  cle  com- 
» plots  contre  la  République  • que  cette  terreur  entré  donc 
» dans  l'ame  de  ces  ennemis  domestiques  de  leur  patiie  y 
» bien  plus  dangereux  que  les  émigrés  fugitifs  ou  les  ansta- 
» crates  renfermés  ». 

N°.‘  Y. 


A la  suite  d'un  autre  rapport  fait  au  nom  du  ^comité  de 
Salut  public  le  2.3  ventôse. ,. même  année  , à la  Con  vention 
nationale  3 et  imprimé  par  son  ordre  y a été  rendu  le,  deciek 
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de  ,LC,0nr?flf*nCnf10nâlV  »Prè*  Wr:cnte„âu  le  rapport 
ae  son  comjte  de  Salut  public  , décrète  : W 

le/a4n«"ëf?l  Rë7!Utl-0î,na.ire  “"V  ^informer  contre 
leur  f f l ^.K.WPIOràHon  ourdie  contre  le 

et,f  > lHera  promptement  arrêter  les 

JJTc  venus  et  les  mettre  en  jugement 

ckïix traîtreS  * k %*”•.>  et  setontpunis  comme  tels, 
ce  t f f convaincus  d avoir  , de  quelque  manière  que 
ce  soit  , favorise  dans  la  République  le  plan  de  corruption 


iOvu.it  des.  armes  .crnias  Pans  , <?ans  le  dessein  d'assassiner  le 
peuple  p|:  la  liberté-;  ceux  qui  auront  tenté  d'ébranler  ou  d'al- 
teier  laponne  du  gouvernement  républicain  , etc.  ■ 

M résistance  au  gouvernement  révolutionnaire  et  républi- 
catp  .dont  la  Convention  nationale  est  le  centre , est  un  at^ 
teinal  contre  h .hfymé  publique  ; quiconque  s'en  sera  rendu 
cp;.  pabxe  5 quiconque,  tentera  , par  quelque  acte  que  ce  soit  1 
de  i avilir  , de  le  détruira  ou  de  l'entraver  , sera  puni  de  mort 
* • fi  Comi;e  de  Salut  public  destituera  , cou  formé  ment  à U 
nu  du  14  frimaire  , tout  fonctionnaire  public  qui  manquera 
u exécuter  les  décrets  de  la  Convention  nationale  ou  les  arrêtés 
du  comité  , etc.  » 

p P?aprè&  ce  décret,  j'ai  fait  arrêter  les  conspirateurs  Hébert 
•M-onsin,  Vincent,  Montmoro,  et  autres,  et  ils  ont  été  mis  en 
jugement  le  premier  germinal , ds  ont  été  jugés  et  condamnés 
4-  — jf  21  du  même  mois  , Clummette"  , Av  fu*  Di  (Ion 
Vronei  , (rnmnnont  , et  autre*  leurs  complices  , ont  été  pa- 
reniement  mis  en  jugement  ,:  et  jugés  et  condamnés  le  24.  --  H 
est  a reira  -qupr  , que  d'après  ce  décret  r en  ma  qualité  d’accu- 
sateui  public  , }S  ne  poüvois  négliger  aucune  dénonciation  de 
conspiration  des  prisons  , et  j'eWmême  tenu  d'en  suivre  les 
auteurs  et-romplices. 

Nÿ.  v i. 

A la  suite  vAm  autre  rapport  fait  le  ïr  germinal  à la  Con- 
vention nationale  ,'  au  nom  des  comités  'de  Salut  public  et  de 
1 -urete  générale  réunis  , et  imprimé  par  ordre  de  la  Conven- 
tion , a été  rendu  le  décret  suivant  : 
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«La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  corn? tés  de  Salut  publie  et  de  Surete  generale  , dcc.ete 
dAcçusàtion  Camille  pôsmoulins , Hérault  ^ Danton  , Êliilip- 
peaux  , LacrOix  , prévenus  de  complicité  avec  d Orléans  et 
Dumouricz , avec  Labre  d’Eglantine  et  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique , et  d'avoir  trempé  dans  la  conspiration  tendante  à 
rétablir  la  monarchie  , à détruire  la  représentation  nationale 
et  le  gouve.rnetnent  républicain  ; en  conséquence,  elle  ordonna 
leur  mise  en  jugement  avec  Labre  ci’ Eglantine» 

Je  ne  peux  donner  ici  le  décret  du  1 5 germinal , et  le  rapport 
qui  l'a  précédé , ensemble  ma  lettre  du  même  jour  au  comité 
de  Salut  public , attendu  que  ces  pièces  trouvées  lors  de  l'exa- 
men de  mes  papiers , ont  été,  emportées  par  les  députes-com- 
, imssaires  composant  la  commission  nomniee  pour  1 examen  des 
paniers  de  Robespierre  et  autres,  XI  m'en  avdit  ete  promis  une 
copie  collationnée  , ensemble  de  toutes  les  autres  pièces  et  ar- 
rêtés , également  trouvés  j mais  il  ne  m'en  a ete  donne  aucune 
jusqiidà  ce  jour  , quoique  ces  pièces  me  soient  nécessaire  pour 
ma  justification  j quoique  j'aie  écrit  a la  Commission  et  a 1 ac- 
cusateur. public  . a qui  on  m'a  assure  que  la  Commission  les 
avoit  remises.  Je  n'ai  eu  aucune  réponse  ni  satisfaction  , et  j'ai 
été  obligé  de  me  défendre  avec  le  secours  seul  de  ma  mémoire 
sur  ce  point  comme  sur  tout  le  reste  : il  m'a  ete  impossible 
d’obtenir  aucune  pièce  à décîiarge  de  la  part  de  l'accusateur 
public,  le  Blois  , quoique  la  loi  y soit  formelle.  Ces  différentes 
pièces  et  arrêtés  ne  p'èùvent  être  fdhirées  , car  elles  ont  été 
signées  et  paraphées  de  quatre  d.  éputcs-co  Oimis  s aires  et  de  mcjii  j 
il  seroit  à désirer  qu’il  en  eût  été  use  de  meme  pour  Iputés  les 
autres  pièces1  trouvées  dans  le  cabinet. 

No.  V B 1. 


Loi  du  22  prairial  , de  Fan  second  de  la  République  , une 
et  indivisible. 

Art.  XXX.  « T/accus  c sera  interrogé  à l'audience' et  en  publié -T 
la  formalité,  de  l'interrogatoire  secret  qui  précède  est  supprimée  , 
comme  superflue,  etc.  . 

Art.  XXXI.  S’il  existe  des  preuves  , soit  matérielles  , soit 
morales , indépendamment  de  la  preuve  testimoniale  , il  ne  sera 
point  entendu  cle  témoins,  à moins  que  cette  formalite  ne  pa- 
roisse nécessaire  , soit  pour  découvrir  des  complices  3 soit  pour 
d'autres  considérations  majeures  d'intérêt  public. 


S* 


de  Sûreté  générale  3 qui 
à toutes  celles  des  dis-' 
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Ait.  XT.  Toutes  les  dépositions  seront  faites  en  publie  y 
et  aucune  déposition  écrite  ne  sera  reçue  , à moins  que  les 
témoins  ne  soient  dans  l’impossibilité  de  se  transporter  au 
tribunal.  ; et  dans  ce  cas  il  seraAiécessâirë  d’une  autorisation 
expresse  des  comités  de  Salut  public,  et  de  Sûreté  générale. 

Ait..  AV  1.  La  loi  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes  ca- 
lomniés , des  jurés  patriotes  3 elle  n’en  accorde  point  aux  cons- 
pirateurs. x 

. Art  L’accusateur  public  ne  pourra , de  sa  propre 

autorité  renvoyer  un  prévenû  adressé  au  tribunal  , ou  qu’il 
J aurait  fait  traduire  lui-même  dans  le  cas  où  il  n’y  auroit  pas 
matière  à accusajpon  devant  le  tribunal,  il  en  fera  un  rapport 
pai  écrit  motive  a la  chambre  du  Conseil  qui  prononcera , mais 
aucu.fi  prévenu  ne  pourra  être  mis  hors  de  jugement  avant 
que  la  décision  de  la  chambre  du  Conseil  n’ait  été  communi- 
quée aux  comités  de  Salut  public  et 
l’examineront. 

Art.  XX.  La  Convention  déroge 
positions  des  loix  précédentes , qui  ne  concorderaient  point 
avec  le  présent  décret  : et  n’entend  pas  que  les  loix  concer- 
nant 1 oiganisation  des  tribunaux  ordinaires  s’appliquent  aux 
crimes  de  contre-révolution  , et  à l’action  du  tribunal  Révo- 
lutionnaire », 

3î  iesulte  des  differens  articles  de  cette  loi , que  le  tribunal 
et  l'accusateur  public  étaient  entravés  dans  leur  marche  ; qu’à 
chaque  pas  ri  falloit  ayoir  recours  aux  comités  de  Gouverne- 
ment, qu  iîs  11e  pouvoient  opérer  le  bien  par  eux-mêmes  , et 
qu  ils  i/éioient  que  les  dépositaires  de  la  rigueur  de  la  loi , et 
non  les  dispensateurs  de  sa  bienfaisance  , dont  le  mérite  en 
éiQit  réserve  aux  comités  de  Gouvernement. 

n°.  y 11  l 


N°.  XXIII.  Extrait  des  registres  du  comité  de 
Salut  public  , de  la  Convention  nationale . 

Du  vingt -cinquième  jotir.de  Floréal  , l’an  deuxième  de  k 
République , une  et  indivisible. 

' Le  comité  de  BSalut, public  arrête  t que  les  tribunaux  oit 
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commissions  populaires  établies  pour  réprimer  les  ennemis  de 
la  République  , enverront  chaque  jour  au  comité  de  Salut 
public , la  notice  de  tous  les  jugemens  qu’elles  rendront  , de 
manière  qu’il  puisse  connoître  les  personnes  jugées  et  la  nature 
des  affaires.  . s 

L'accusateur  public  du  tribunal  Révolutionnaire  établi  à 
Paris  , .remettra  en  outre  au  comité  , au  commencement  (le 
chaque  décade  , la  note  des-  affaires  qu’il  se  proposera  de 
porter  au  tribunal" dans  le  courant  de  la  décade.  Signé  au  re- 
gistre , Robespierre  , Cou  thon  , B.  Barerreq  Billaud-V  arenne , 

G.  A.  Prieur,  Collot  d’Herbois  , R.  Lindet , Carnot. \ 

Pour  extrait,  signés  Billaud-Varenne  etC.  À.  Prieur. 

Pour  copie  conforme.  - 

i Le  chargé  provisoire. 

Signé  Au  MO  N T. 

En  marge  : . . N . . r 

Pour  le  commissaire  des  administrations  civile  , de  police 
et  des  tribunaux. 

3 copies. 

25  floréal,  an  2«. 

Expédier  les  copies  dues  aux  commissions  populaires  établies 
à Paris,  une  à l’accusateur  public  du  tribunal  Révolutionnaire , 
et  une  pour  la  commission  d’Orange,  lait  le  2 prairial , n°.70. 

Conformément  à cet  arrêté  qui  m’a  ete  envoyé  directement, 
et  notifié  par  Herman  , lors  commissaire  des  administrations 
civile  , de  policé  et  des  tribunaux  , j’ai  remis  avec  exactituae • , 
le  premier  jour  de  chaque  décade  , au -comité  de  Salut  public 
et  au  comité  de  Sûreté  générale,  la  note  et  la  liste  des  indi- 
vidus que  je  me  proposons  de  mettre  en  jrïge nient , dans  le  cours 
de  la  décade,  plus  tous  les  soirs  ,1a  liste  des  jugemens  rendus 
avec  les  noms  , prénoms,  âge  qualités  et  demeures  des  in- 
dividus, et  les  causes  : ainsi  cet  arrêté  prouve  qu’avant  comme 
après, les  comités  de  Gouvernement  ét'oienf informés  par  moi  de 
toutes  les  opérations  et  desqugemens  du  tribunal  ; par.  consé- 
quent "V acier  s’est  trompé  , en  avançant  .dans  la  séance  rje  la 
Convention  du  l3  fructidor  , qu’ayant  vu  dans  les  journaux 
une  liste  immense  d’ouvriers  et  d’artisans  qu’on  avoit  lait  guil- 
lotiner, il  en  fui  scandalisé,  et  m’a  demandé  si  je  voulois  opérer 
la  contre-révolution,  en  faisant  périr  les*  gens  du  peuple  , les 
.patriotes,  tandis  que  je  laisseis  vivre  des  maréchaux  de 'France, 


J 


I 


âes  émigrés } des  ci-devant  nobles,  qui  avoient  conspiré  contre 
*a  patrie. 

La  liste  par  moi  fommie  au  commencement  de  chaque  dé- 
cade,  et  celle  des  individus  juges  chaque  jour  aux  deux  comités, 
écarte  cette  assertio'n  fausse  et  erronée  ; s’il  en  eut  été  ainsi  , 
les  comités  pou  voient' m’intimer  l’ordre  , comme  ils  l’ont  fait 
dans  plusieurs  affaires  , de  ne  point  mettre  en  jugement  ces 
prétendus  ouvriers  et  artisans,  et  non'  pas  attendre  qu’ils  soient 
jugés  i au  surplus  , Vadier  ne  m’a  jamais  tenu  ce  propos  que 
je  n’ai  pas  mérité  •:  le  reproche  contraire  a é{é  fait  dans  le 
courant  de  fructidor  , par  B u bois- Cran  cé , qui  a avancé  qu’il 
s-uFfisoit  d’être  riche  pour  être  guillotine.  Il  y a mieux  , c’cst 
que  depuis  la  loi- du  22  , il  y a eu  très-peu  d’individus  juges 
qu’ils  n’aient  été  traduits  par  arrêtes  des  comités  de  Gouver- 
nement , ou  en  vertu  d’ordres  des  représentons  du  peuple  en 
nyssian  ; ce  fait  est  facile  à vérifier  daris  les  pièces  des  procès 
qui  sont  au  greffe  * et  d’ailleurs, les  secrétaires  du  pdrquet  se 
rappelleront  que  je  ne  cessons' de  recommander  de  mettre  de 
coté  toutes  les  affaires  d’ouvriers  et  d’artisans  , dans  l’espoir  que 
d’après  la  promesse  qui  m’avoit  été  faite  au  comité  de  Sûreté 
générale  , on  s’occuperoit  bientôt  de  statuer  sur  leur  mise  en 
line,  le , et  dont  il  étoit  impossible  au  tribunal  de  s’occuper, 
d’après  l’article  XVIII  de  la  loi  du  22  5 et  il  n’a  été  vérita- 
blement mis  en  jugement  d’ouvriers  et  d’artisans  que  ceux  jugés 
devoir  ÿ être  nus  par  la  chambre  du  Conseil  : la  trace  ét  la 
preuve  de  ce  fait  se  trouvent  encore  sûr  lès  cottes  des  pièces 
qui  sont  aü  greffe  , et  beaucoup  ont  été  acquittés. 

N°  ï X. 

A' la  suite  d’un  rapport  fait  au  nom  des  comités  de  Salut 

' dé ( 


çaise 

C»rdre  de  la  Convention. , a été  rendu  le  décret  suivant 

«La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  «ses  comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale  , dé- 
crète : . / , b-'  ■ f:\ 

Art.  I«r.  Xè  tribunal  Révolutionnaire  jugera  , sans  délai  , 
denjointeipent  avec  l’Admiral  éit  la  fille  Renaud,  assassins  des 
réprésentans  du  peuple,  Rous«seI , Cardinal,  Co-rtey  , Epicier j 
Devaux  y secrétaire  dé  Bâtz  , et- commissaire  de  k seetioa 
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Bonne-Nouvelle  , la  femme  Grandmaison  , la  femme  Grimoire  , 

Potier  de  Lille,  Sombreuil , pere  et  fils  , Rohari  - Rochefort  , 
Laval-Montmorency  , le  ci-devant  comte  de  Pons  Jardin, 
ci-devant  page  du  tyran  , Sartine  fils  , la  femme  Ste-Amarante 
sa  fille  et  son  fils,  Constant,  gendarme  , Lafosse  , proposé  à 
la  police, Burlandeux,Ozanne,  oes  deux  derniers  ex-othcier» 
de  paix,  le  ci-devant  prince  de  Rohan-Saint-Maurice , Egré , 
Karadec,  Paumier  , l’Ecuyer, ci-devant  maître  de  musique  d® 


du  tyran,  le' nommé  Comte  , Mesnil  Sunon , x.esnaic»  , 

section  du  Einistêre  , Jauge  , banquier  , la  nommee : Nicole  , 
fille  de  compagnie  de  la  femme  tenta™  lu»*  , <H 


avoir  vouxu,  ».  , 

assignats,  la  dépravation  de  la  morale 

le  soulèvement  des  prisons  , faire  éclater  a guerre  civile,  dis- 
soudre la  représentation  nationale  , rétablir  la  royauté  , o« 

autre  domination  tyrannique. 

Art  XX  La  Convention  nationale  charge  1 accusateur  public 
près  le  tribunal  Révolutionnaire,  de  rechercher  tous  les  com- 
pte de  la  conspiration  de  Batz  ou  de  l’Etranger  qnr  pourront 
être  disséminés,  dans  les  maisons  d arrêt  de  Pans  , ou  sur  le* 
diff’érens  points  de  la  République  ». 

Je  me  suis  strictement  conformé  au  decret  dans  la  mise  en 
iugement , qui  a eu  lieu  en  vertu  du  meme  décret  de  tous  les 
y dénommés  et  de  leurs  complices  , également  indiques  et 
dénommés  au  rapport. 

N°.  X. 

fa  y O ' 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  Salut 
public , de  la  Convention  nationale \ 

Du  dix-septième  jour  de  messidor.  Tan  2e  de  là  république 
Françoise,  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  Salut  public  arrête  qu’ÏV  sera  fait  chaque  jour 
par  la  Commission  de  l'administration  de  policée  ek  des  tribu- 
naux ; U»  rapport  à-l’aeeusateur  public  du  tribunal  R£v  olu- 


i> 


Pour  copie  conforme , 
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"tfe,  SUT  ’f  con*^  des  détenus  dans  les  diverses  mai- 
sons de  Paris  ; le  tribunal  Révolutionnaire- sera  tenu,  confor- 
mement a la  lo. , de  juger-,  dans  les  vingt-quatre  heures  ceux 
qui  auraient  tente  la  révolte  et  auraient  excité  la  fermentation 
Signe  au  rostre  SaiM-Just,  Collot  - d’Herboisi,  Billaud- 
Varenne,  Carnot  C.  Prieur,  Couthon  ^Robespierre 
jy.  ijtarrcie  et  Jü.  Xundet.  Pour  extr"  ^ ^ ~ * 

Jusf. 


extrait  , signé  Barrere , Saint- 


Le  chargé  provisoire. 
Signé  AüMont. 


Cet  arreté  achève  de  démontrer  que  je  iPai  participé  en 
auctm  teins  et  en  aucune  manière  à k découverte^es  conspi- 
rations aes  prisons  mais  que  jki  été  tenu  de  mettre  en  iuJe 
ment,  dans  les  vmgt.quatré  heures,  ceux  qui  mW  été  dé- 

EP?e  auUT  d?  ^eet  de  feÀentadon  dans  les 
amei  entes  maisons  d arrêt. 

N°.  XI. 

CONVENTION  NATIONALE. 

C9mité  de  Sûreté  générale  et  de  Surveillance  de 
la  Convention  nationale . 

Du  cinq  floréal,,  Pan  2.  de  la  République , une  et  indivisible. 

Xe  comité  recffnnoît  que  le  citoyeà  Fouquier  Tinville 
accusateur  pnblrc  près  le  tribunal.  Révolutionnaire  de  iw’ 
a remis  sur  le  bureau  un- paquet  contenant  , sous  les  scellés  ! 
™e.  somme,  de  ceut  nulle  livres  vérifiées , qui  avoient  été  dé- 
posées par  Chabot,  provenant  du  prix  de  sa  corruption  et  de 
ses  complices  ; lequel  paquet  avoit  été  envoyé  au  tribunal  pour 
servir  de  pièce  de  conviction  dans  l’instruction  du  pmcès 
c@ntre  ses  conspuateurs.  * 

^Les  représentons  du  peuple  membres  du  comité  de  Sûreté 
generale  de  la  Convention  nationale.  Signé  Voülland  M 

Loms,  du  Bas-RIun^Dtibarran,^  LacostT  ’ 


N°.  XI  I. 

COMITE  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE 

de  la  convention  nationale. 

Du  22  Prairial  de  Pan  second  de  la  République  une  et 
indivisible. 

A l 'Accusateur-public  près  le  Tribunal  Révolution- 
naire de  Taris. 

Nors  te  prévenons , Citoyen,  que  les  effet»  commerciaux 
trouvés  dans  la  ceinture  de  culotte  de  Mercier,  ont  ete  de- 
posés  au  Comité  de  Surete  geuerale. 

Salut  et  fraternité. 

Les  Représentons  du  peuple  membrès  du  Comité 
de  Sûreté  générale.  Signé.  Amar,  Dumrran  , (r. 
Jagot  et  Louis  du  bas-Rhin. 

Ces  effets  commerciaux  consistant  en  traites1  de  5 ou 
600,000*-  chaque  , formoient  un  objet  de  62  b, ooo  Le 

paquet  m’en  avoit  été  remis  par  la  citoyenne  Richard 
Femme  du  concierge,  et  par  moi  déposé  de  confiance,  le 
iour  de  la  remise  qui  m’en  a été  faite  ^autant  q ue  je  peux 
m’en  rappeler , le  25  Floréal  ; et  comme  j ayoïs  toujouis  ouolie 
d’en  demander  le  récépissé  , je  le  demandai  un  soir  au  comité 
et  il  m’a  été  envoyé  la  lettre  dont  copie  est  ci-âessus  et  I011- 
ginal  au  parquet  du  tribunal. 

N°.  XIII. 

Exécution  des  Lois  des  8 et  z j Ventôse. 

Extrait  du  registre  des  Comités  de  Salut,  public  et  de  Sûreté 
générale  de  la  Convention  nationale. 

SEANCE  du  2 Thermidor  de  l'an  second  de  k Ré  publique 
une  et  indivisible. 

Yoes  les  feuiHes  des  détenus  présentées  par  la  Commission 


n 
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populaire  du  Muséum  , et  comprenant  les  numéros  3 à 42. 

Frécot,  Lariti,  etc.  ( Iis  sont  178  ).  7 

Les  comités  de  Salut  public  'et  de  Sûreté  générale  réunis 
approuvent  la  décision  de  la  commission,  et  arrêtent  que  les  dé- 
nommés ci-dessus  seront  traduits  au  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris  $ que  les  Feuilles  ei-dessus  seront  Frappées  dés  timbres,- 
ne  varietur , et  envoyées  à l'accusateur  public  près  ce  tribu- 
nal, pour  que  les  dénommés  ci-dessus  soient  mis  à 1* instant 
en  jugement. 

L'accusateur  public,  rendra  compte  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrête  et  renverra  aux  deux  comités  réunis  les  feuilles  des 
©ommissicns. 

Fout'  extrait.  Sigité,  Y&àier,  Amar,  Louis  du  bas-Rldn, 
Rbul,  Dubarran,  Coutlion,  Robespierre  , Collot-d'Her- 
buis  et  Billaud- Varennes. 

X0.  XIV.. 

Exécution  des  Lois  des  8 et  z 3-  Ventôse . 

Métrait  du  registre  des  Comités  deSahit  public  et  de  Sureié 
générale  de  la  Convention  natioîiale. 

SÉANCE  du  3 Thermidor  de  l'an  second  de  laLl é publi que 
une  et  indivisible. 

Vues  les  Feuilles  des  détenus  présentées  par  la  commission 
populaire  du  muséum,  comprenant  les  numéros  à 124  et 
les  dénommés  ci- après.  , 

Bonardy,  etc.,  en  78  pages.  ( Ils  sont  300  et  plus  ). 

Les  comités  de  Salut  publient  de  Sûreté  générale  réunis, 
approuvent  la  décision  de  la  commission,  et  arrêtent  que  les  clé- 
nommés  ci-dessus  seront  traduits  au  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris  5 que  les  Feuilles  ci-dessus  seront  Frappées  des  tim- 
bres , ne  varietur , et  envoyées  à l'accusateur  public  près  le  tri- 
bunal , pour  que  les  dénommés  ci-dessus  soient  mis  à V instant 
en  jugement. 

L'accusateur  public  rendra  çompte  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  et  renverra  aux  deux  comités  réunis  les  Feuilles 
des  commissions. 

Pour  extrait.  Signé  , Vadier  , Amar  , V°ulland„ 
Khul,  Prieur,  CuiWt-a'Herbeis,  Barièie  et  Bilîaud- 
Varermes.  Nota. 


'original  5 sans  r silure  ^ de- 
a dm  inistrà  f ïù  ns  civile  , di 
; par  le  concierge  de  la  ci 


Le  chargé  de  provisoire.  Signé  , Aliment. 


T ÏAZARK.  Du  6 Frimaire  5 1 an  O6 
■R'ratafîàiâe*  une  et  indivisible. 


■Ko ta:  Ces  deux  arrêtés  qui  portât  q«e  les  y 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire,  au  nombie  de  478  e p , 
ev^t  n.”  à ii«tant  en  jugement,  ne  peuvent  la.sser  aucun 
doute  que  les  anciens' comités  de  gouvernement  ont^mouve 
par  paroles  et  par  actions  l’amalgame  ü«s  individus  uns  cliaq  • 
jour  eu  jugement  au  tribunal. 

n°.  x v. 

8eme.  p ï V I S 1 O N* 

Commission  nationale  des  Administrations , 
Civiles,  de  Police  ei  des  Tribunaux-. 

Du  16  Pluviôse , l’an  3'**.  de  la  République 
Française  , une  et  indivisible. 

tribunal  révolutionnaire. 

Le  gardien  de  la  maison  d’arrêt  de  Lazare  remettra  à la 
gendarmerie  les  nommés  Montalembert,  Oudelot  ex-noble  , 

i^évenus,?pônr  être  conduits  au  tribunal  ré ydbitionnaire. 
Fait  à Paris,  Ple  6 Theimidor,  l’an  second  de  la  République 
Française  5 une  et  indivisible.  „ .7  • . 1 

Substitut  de  l’Accusateur  public.  Signe  > OribeauvaL. 

Pour  copie  conforme  à < 
po'sé  à la  commission  des 
police ■ et  des  Tribunaux  par  le 
devant  maison  d' arrêt. 


Maison  dTrr: 

de  la  République  Français©  9 une 

Voici  les  noms  , prénoms  de  e lle  qui  fut  a ton  . 
Pervine- J c umie-Margusnits  H Rw*,  veuve  :Mame3  1 
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le  x^néseàlozare,  et  sortie  le  8 Tlierrqidor,  pour  aller 
. ij*  'ConcCTgene  ; le  lendemain  neuf,  le  tribunal  renvoya  l“ 
aite  ^euve  Maillé  a lbospice  national,  ci-devant  Évêclfé  où 
elle  ëst  restée  jusqu  au  21  Vendémiaire  qu'un  ordre  du  comité 

de  Surete  générale  l’a  mise  en  liberté.  cornue 

Le  concierge  de  Lazare  dit  aussi  qu’il  y eut  dans  cette» 

Eà  L b fs  lui  6St  COatiée ’ la  Iouise' 

Eli^belh-GrabneT  Simon,  veuve  Maillet,  arrêtée  le  i5  Plu- 
viôse, sortie  le  6 Thermidor,  pour  aller -à  la  Conciergerie,  etc. 

Ce/J iflé  véritable , d’après  les  recherches  du  concierge 
de  Lazare  , signé,  Mande t ; A de  l’Hospice  va- 
tional , le  7 Frimaire  de  Van  Z^.  de  la  Ré- 
publique Française  , une  et  indivisible.  Signé  Blan- 
clielaine,  concierge.  0 5 

Ces  deux  pièces  prouvent  d’une  manière  positive  que  la 
Vpuve  Maillot  na  pas  été  imse  en  jugement,  le  7 pour  la 
veuve  Maillé  ; que  cette  dernière  n’y  ./été  mise  ,q  J le  neuf! 
attendu  qu  elle  s est  trouvée  mal , elle  a été  retirée  des  débats  ’ 
conduite  a i Hospice  mational,  et  a été  mise  en  liberté,  le  n 
.Vendémiaire  dermèr.  Elle  demeure  rue  Micliodiere. 

K°.  XVII. 

Dans  une  pièce  signée  Robinet,  Ch.  Jaubertet  Seimandv 

remise  a accusateur  publie , avec  la  liste  générale  des  pré- 
venqs.  de  a conspiration  de  Lazare,  se  trouvent  les  dénommés 
ci-apred  taisant  partie  de  cette  liste  générale. 

JDefossé  , ' la  femme  De  fossé,  la  femme  Butler  ex-noble 
Bouclier  secrétaire  de  Bailly,  Mabé  ex-noble , la  femme  Cam- 
ion «-préwdtat  du  parlement  de  Toulouse,  et  Loiserolle 

asœ;  ^ a ^ 116  — 

•;  Ce“e  Pièce  fomTk  U ïTeuve  s «OBHW-  je  l’annonce  dans  ma 
réponse,  que^ce  n est  pas  L.oiserolle  fils  qui  a été  dénoncé 
et  4.1.  devint  etre  mis  en  jugement;  mais  bien  Loiserolle  père’ 
ainsi  cpnL  l’a  été.  Au  surplus  ce  n’est  pas  moi,  qui 'ai  s.éeé  ’ . 

Jeî  tS’  * “ sa!le  égalité  ofi  a été  rendu  ce  jugement  j 
C est  CoUmhdl  qu,  a présidé  et.  qui  au  oit  dû  faire  retirer  des 
débats  Loiserolle  pèrt}  au  moyen  de  es  que  l’iete  d’aecusatioa 
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par  erreur  à b vérité,  Conçoit  les  noms , âge  et  qualité»  da 
fils,  et  non  pas  se  permettre  de  substituer  es  noms  âge  et, 
qualités  du  père.  J'ai  siégé  ce- jour-la  a laealle  de  la  Iabes  e 
Je  ne  peux  être  bailleurs  responsable  des  dehtset  des  erneuis 
d’autrui. 

N°.  X V I I I* 


Page  5u  dé  la  dénonciation  de  Laurent  le  Comtre  députe  , 
il  est  dit  que  la  Convention  n’  é toit  pas  libre  , avant  que  le  glaive 
de  la  loi  eut  frappé  le  tyran  Robespierre , et  qu  elle  etort  dans 
un  état  d’oppression  au  moment  où  la  loi  sur  le  tribunal  révolu- 
tionnaire-, du  22  Prairial  5 lui  fut  présentée. 

N°.  X I X. 

Extrait  du  pro.ee  s-verbal  de  la  Convention  Nationale» 

Du  21  août  1793  Tan  deuxième  de  la  République 
Française  , une  çt  indivisible. 

La  Convention  nationale  décrète  que  l’accusateur  publie 
et  le  président  du  tribunal  criminel  révolutionnaire  se  rendront 
sur-le-cbamp  à la  barre  de  la  Convention. 

Visé  par  V inspecteur  5 Signé  MoNNEL. 

Collationné  à l’original  par  nous  secrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Pans  , les  jour  et  au 
que  dessus  ; Signé  Hérault,  président , J\.  IN. 
jp1  watj  , F.  Amar  , Leonarp-Bourdon  » 
crétaires. 

Conformément  au  décret , le  président  Dobsen  et  l’accu- 
sateur public  Fouquier  se  sont  rendus  à la  barre  de  la  Con- 
vention nationale  le  même  jour  21  août',  et  d apresjes  expb- 
cations  qu’ils  ont  données  l’un  et  l’autre  sur  1 affaire  au  general 
Custines  lors  en  jugement  .5  la  Convention  a décrété1  quelle 
en  étoit  satisfaite  , "et  le  préside] 
de  la  séance. 

Ce  décret  a été  rendu  d’après  la  motion  de  Julien , a© 
Toulouse  , qui  a reproduit  à la  ' Convention  la  dénonciation 

faite  la  veille  au  club  Aes  Cordeliers  par  Vincent , seere.aiiô 

F 2 


C *4  ) \ 

<*«  ministre -de  k guerre  , qui  , d'intelligence  avec  ' Hébert  a 
prétendu  que  la  lenteur  du  jugement  de  Gustines  prouvoit  d'un 
cote  que  Je  tribunal  révolutionaire  vouloit  sauver  c e général 
tandis  que  de  1 autre  , l'accusateur  public  ctierchoi  t à désorga- 
niser les  armées , en  citant  le  général  Houchard  et- autres 
comme  témoins.  Cette  dénonciation  étoit  tellement  fausse  sous 
tous  les  aspects,  que  jamais  Paccusateur  public  ne  s'est  per- 
mis de  'citer  directement  au  tribunal  comme  témoins  des  mi- 
litaires de  quelque  grade  qu'ils  aient  été  ; mais  qu'il  a tou- 
jours écrit- au  ministre  de  la  guerre  et  Fa  invité  de  faire  ve- 
nir ceux  des  militaires  dont  ia  déclaration  paroissoit  .néces- 
saire dans  les  affaires  soumises  au  tribunal,  toutefois  pour- 
vu que  leur  déplacement  pût  avoir  lieu  sans  nuire  au  ser- 
vice public.  En  voici  la  preuve.  ^ 

N°.  ; x x. 

Taris  , ce  2Q  août  îyçj'S  3 l'ait  deuxième  de  la 
République  Erançaise,  une  et  indivisible. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

^4.  V \Accusaieur  public  du  Tribunal  révolution- 
naire. , 

Je.  pense,  citoyen,  qu’il  y auroit'  inconvénient  pour  la 
chose  publique  de  faire  venir  les  différens  militaires  dont 
plusieurs  à l'armée  du  Rhin  ; l'absence  du  général  Houchard 
sur-tout  , sëroit  extrêmement  préjudiciable  ; si  vous  croyez  ,1a 
jorésence  de  ces  citoyens  indispensable  , alors  il  conviendroit  de 
leur  écriredirectement  pour  qu’ils  se  rendissent  devantle  tribunal; 

Le  Ministre  de  la  guerre.  Signé  J.  Eoüchotte. 

Custine  dans  le  cours  des  débats  citoit  sans  cesse  Houchard 
et  autres  militaires  pour  justifier  ses  opérations  militaires,  et 
d'après  l'examen  de  toutes  les  pièces  , j'étois  demeuré  persuadé 
que  si  Custine  avoit  trahi  , jéomme  il  en  a été  convaincu  il 
ne  trempoit  pas  seul  dans  la  trahison  , et  qu'Houchard  et 
quelques  autres  pouvoit  y avoir  coopéré.  Tel  est  le  motif  qui 
m'avoit  fait  désirer  qu'Houchard  et  autres  militaires  parussent 
dans  le  procès  de  Custine.  Ra  suite  $ prouvé  au  moins  quant 
â Houchard  5 que  mes  conjectures  n'étoient  que  trop  réeliçs  , 


pu', que  ce  iênioA , M'affaire  d’Hooscot  ; a favorisa retraite  de 
T armée  Anglaise  dont  il  ne  de  voit  pas  échapper  un  seul  individu. 
Ces  pièces  prouvent  qu’au  Lan  t qu’il  a dépendu  de  moi  , je  ehrr- 
chois  à découvrir  la  vérité  dans  toutes  les  affaires  soumises  au 
tribunal  5 mais  que  j’étois  perpétuellement  entravé. 

- No.  XX  I.  ; 

* 

C O X V E K T TQ  X X AT  ÏOX  ALE. 

Comité  de  Sûreté  générale  et  de  Surveillance  de 
la  Convention  nationale . 

Bu  7 nivôse  1793  ? l’an  second  de  la  Bepubîiqti.® 
Française  , une  et  indivisible. 

Reçu  du  citoyen  Fouquier  , accusateur  public  du  tribunal 
révolutionnaire  ? par  les  mains  du  citoyen  1 abncius ^ grefihr 
dudit  tribunal , onze  pièces  cottéeS  par  première  et  dernière  y 
relatives  à l’affaire  de  Duchâtelet , qui  doivent  servir  à Fins- 
truction  des  procès  Bâillement  5 Lamotte  - Piquet  et  autres. 

Signé  liEGîtlP  5 Secrétaire-commis. 


Ce  reçu  justifie  ce  que  j’avance  dans  mon  mémoire  imprimé, 
page  16 ",  la  réponse  à l’imputation  qui  m’a  été  faite  dans  ■ la 
Convention  le  12  thermidor  par  Elie  Lacoste  que  3’ abois  refuse 
de  suivre  l’instruction  d’un  projet  formé  par  un  - certain  uonir- 
bre  d’individus , de  faire  rentrer  les  émigrés.  Les  pièces'  énon- 
cées en  ee  récépissé  sont  restées  au  comité  jusqu’au  9 nteSsidor 
qu’elles  m’ont  été  adressées  avec,  un  arreté  de  traduction  son* 
la  date  du  4 messidor,  lequel  est  joint  ans  pièces  dit  procès  de 
Baillemont  et  autres  , jugés  le  29  thermidor.  . 
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N°.  X X I I. 

CO  ï*VÉ,NTION  NATIONALE. 

Comité  de  Sûreté  générale  et  de  Surveillance  de 
la  Convention  nationale. 

Dn  5 prairial,  l’an  second  de  là  Repajiliqiu-  "F'ran- 
çaisu  5 une  et  indivisible. 

A 1 Accusateur  public  près  le  Tribunal 
révolutionnaire. 

I ■ ' • '/  ’ i'A 

le  comitd  ^de  Sûreté  générale  te  préviens citoyen  , qu’il 
t'attend  pi  ès  de  1m  ce  soir-même , pour  une  conférence,  impôt-' 
tante  et  qui  ne  peut  être  différée.  . . . ■ ” 

Ies  Représentans  du  peuple  membres  du  comité 
de  Sûreté  générale  g}  signé  Elie  Lacos  te , Vacher, 
Jagot  , .Louis  ( du  bas  Rhin  ) M.  Bayle  , Lu- 
Vicom  fcerie. 

; * ’ X X I I I. 

ydutre  Lettre  du  Comité . 

Lu  3o  prairial  , Ban  second  de  la  -République 
Française-,  une  et  indivisible. 

Le  comité  désire  avoir  ce  soir  une  conférence  avec  le  citoyen 
rouqmer-Tinville  , accusateur  public  près  le  tribunal  rév  olu- 
tionnaire  -le  comité  ne  quittera  pas  sa  s étape  qu'âpres  l’avoir 
entendu. r x 

Signé  Voulland , Elie  Lacoste  , Luèarran  , Lavicomterie. 

. ^°ta.  Plusieurs  autres  lettres  d'invitation  de  ce  genre  , posté” 
tieures  de  date,  seront  trouvées  lors  de; l'examen  de  mes  pa- 
piers , et  font  partie  des  pièces  emportées  par  les  dépulés- 
eoimnissaires.  ~ r 

«le  me  rendoîs  tous  les  soirs  fort  exactement  aux  deux  comités 
*e  Salut  public  et  dé  Sûreté  générale,  mais  comme'  j'allcis  d'a— 


tek 


( «7  ) 

bord  au  çomité  de  Salut  public,  lorsque  j'en  sortois  trop  îarçL 
je  n'allois  pas  au  comité  de  S tire  té  générale,  et  ÿaprès  ses 
lettres  d'invitation  trouvées  chez  moi  a mou  retour,  il  m'eit 
arrivé  pknieurs  lois  de  retourner  à deux  heures  du  matin  aav 
comité  , d'autres  fois  j'en  ai  reçu  au  bout  d'une  heure  que 
j’étais  rentré  et  couché.  Ces  lettres  prouvent  de  plus  en  ph*$ 
que  j avoir*  urie  correspondance  et  des  rapports  suivis  avec  les 
comités  de  gouvernement  , sur  toutes  les  affaires  soumises  ati 
tribunal. 

Copie  du  fragment  d’une  lettre  de  Vadier  y du  24  rnes^idor 
de  Van  second , inséré  dans  le  N.°  697  du  journal  Ré- 
publicain franco  is. 

Nota.  En  comparant  cette  version  "avec  celle  qu'on  a si  in- 
fidèlement falsifiée  dans  ton  journal  ^ tu  sentiras  la  nécessité 
de  rectifier  promptement  cette  erreur. 

Si  elle  n'étoit  hien  vite  désavouée,  lé  public  pourr oit  en 
induire  que'  j'ai  voulu  atténuer  la  confiance  que  le  jury  et  le 
tribunal  révolutionnaire  ont  si  bien  méritée  depuis  leur  insti- 
tution, etc.  Signé  Vadier.  \ 

Ainsi , à l'époque  du  24  Messidor,  quinze  jours  avant  la 
révolution  du  9 Thermidor , le  tribunal  révolutionnaire  n'a- 
voit  cessé  da  bien  mériter  depuis  son  institution,  de  l'aven  de 
Vadier  membre  d'un  comité  de  gouvernement  5 et  cependant 
dans  la  séance  du  13  Fructidor  , Vadier  avança  qu'il  m'a  fait 
les  reproches  rapportes  plùs  haut , j'ai  déjà  répondu  que  ce 
reproche  non  mérités  ne  m'avait  jamais  été  fait,  j'en  ai  ex- 
pliqué la  laison,  et  le  passage  de  cette  lettre  que  ma  mémoire 
clans  le  recueillement  où  je  suis  m'a  rappelle  , repousse  sans 
répliqué  l'assertion  de  Vadier , car  une  autorité  supérieure  rie 
louange  pas' dans  les  papiers  publics  les  opérations  d'une  auto- 
rité inférieure  , quand  elle  ne  les  approuve  pas  en  particulier. 
Cet  argument  me  piroit  décisif  et  prouver  victorieusement  que 
les  comités  de  gouvernement,  ont  su  et  approuvé  dans  tous  les 
temps  les  opérations  du  tribunal. 

Pour  copie  conforme.  A.  Q . Fouquier. 


De  VîsïPfiiMERiE  de  MARCHANT  , rue  des 
Fossés-Victor , No.  32,  maison  de  la  ci-devant  Doctrine. 


sut eur près  le  tribunal  Révolutionnaire  , 
affairé  de  Danton  , et  autres . 

17 N orage  liorriible  gronde  depuis  l’instant  que  la  séance  est 
commencée  t.  des  voix  effroyables  réclament  la  comparution  et 
Fauditioïi  des  députés,  Simon'  , Gossum  , Legendre  , Eréron  , 
Punis.,  Lmdët/,  Calon  , Merlin  de  Douai  , Courtois  , Lai- 
gaeîot  7 Robert  Lindet  , Robin  , Goupille.au  de  .Montaigu 
Xecointre  de  Versailles  r B rival  et  Me-rlm  de  Thion  ville.  , 

Des  accusés  en  appellent  au  pe  uple  entier  , du  refus  qui 
ïèuf  seiroit  lait  de  citer  ce;  témoins  : il  est  Impossible  de  Vous 
tracer  l’état  d’agitation  des  . esprits.  Malgré  la  fermeté  du  tri- 
Emial,  il  est  instant  que  vous  veuilliez  bien  nous  indiquer  notre 
lègfe  de  conciuité,  et  le,«eul  moyen  sero'it  un  décret,  à ce  que 
nous  prévoyons. 

Signé  Fouquier. 

Erra  t a. 

Rage  14,  ligne  14,  au  lieu  de  soixante-dix-neuf,  lisez 9 
soixante-douze. 

Ibid,  ligne  2 3 , au  lieu  de  Leclerc , lisez  , Mauclerç. 

Pour  copie  conforme  y au  en  originaux  , pièces  im- 
primées et  expéditions  qui  sont  en  mes  mains • 
, A paris  y ce  17  Pluviôse  y de  Pan  troisième  de 

i la  République  une , indivisible  et  démocratique . 

À.  Q.  Eququier. 


